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https://treaties.un.org/doc/source/publications/practice/registration_and_publication.pdf). 

The terms "treaty" and "international agreement" have not been defined either in the Charter or in the reg-
ulations, and the Secretariat follows the principle that it acts in accordance with the position of the Member 
State submitting an instrument for registration that, so far as that party is concerned, the instrument is a treaty 
or an international agreement within the meaning of Article 102. Registration of an instrument submitted by a 
Member State, therefore, does not imply a judgement by the Secretariat on the nature of the instrument, the sta-
tus of a party or any similar question. It is the understanding of the Secretariat that its acceptance for registra-
tion of an instrument does not confer on the instrument the status of a treaty or an international agreement if it 
does not already have that status, and does not confer upon a party a status which it would not otherwise have. 

* 
*     * 

Disclaimer: All authentic texts in the present Series are published as submitted for registration by a party 
to the instrument. Unless otherwise indicated, the translations of these texts have been made by the Secretariat 
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traité ou un accord international au sens de l'Article 102. Il s'ensuit que l'enregistrement d'un instrument présen-
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Germany 

 

and 
 

Central African Forests Commission 

Agreement between the Government of the Federal Republic of Germany and the Central 
African Forests Commission concerning financial cooperation in 2008. Yaoundé, 
21 December 2009 

Entry into force:  21 December 2009 by signature, in accordance with article 5  
Authentic texts:  French and German 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Germany, 15 December 2011 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 

of the Charter of the United Nations, as amended. 
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Commission des forêts d'Afrique centrale 

Accord de coopération financière entre le Gouvernement de la République fédérale 
d'Allemagne et la Commission des forêts d'Afrique centrale 2008. Yaoundé, 21 décembre 
2009 

Entrée en vigueur :  21 décembre 2009 par signature, conformément à l'article 5  
Textes authentiques :  français et allemand 
Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  Allemagne, 15 décembre 2011 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée géné-

rale destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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Ethiopia 

Agreement on Legal Protection for Guaranteed Foreign Investments between the Multilat-
eral Investment Guarantee Agency and the Government of the Federal Democratic Re-
public of Ethiopia. Washington, 21 April 2011 

Entry into force:  21 April 2011 by signature  
Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Multilateral Investment Guarantee 

Agency, 23 December 2011 
 
 
 

Agence multilatérale de garantie des investissements 
 

et 
 

Éthiopie 

Accord sur la protection juridique des investissements étrangers garantis entre l'Agence 
multilatérale de garantie des investissements et le Gouvernement de la République fédé-
rale démocratique d'Éthiopie. Washington, 21 avril 2011 

Entrée en vigueur :  21 avril 2011 par signature  
Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  Agence multilatérale de garantie 

des investissements, 23 décembre 2011 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD SUR LA PROTECTION JURIDIQUE DES INVESTISSEMENTS 
ÉTRANGERS GARANTIS ENTRE L'AGENCE MULTILATÉRALE DE GARANTIE 
DES INVESTISSEMENTS ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE 
FÉDÉRALE DÉMOCRATIQUE D'ÉTHIOPIE 

Monsieur le Ministre, 
J'ai l'honneur de me référer à la Convention portant création de l'Agence multilatérale de ga-

rantie des investissements, telle qu’amendée au 14 novembre 2010 (la « Convention »), signée par 
le Gouvernement éthiopien (le « Gouvernement ») le 13 août 1991, ainsi qu'aux conversations te-
nues entre les représentants de l'Agence multilatérale de garantie des investissements 
(l’« Agence ») et de votre Gouvernement concernant la mise en œuvre de la Convention. Ces con-
versations ont abouti à l'accord ci-après concernant la protection juridique accordée aux investis-
sements étrangers garantis par l'Agence : 

1. Conformément à l'article 38 de la Convention, le Gouvernement confirme avoir désigné le 
Ministre des finances et du développement économique comme l'autorité avec laquelle l'Agence 
doit se mettre en rapport concernant toute question relevant de la Convention. 

2. Compte tenu des efforts déployés par l'Agence au titre du sous-alinéa ii) de l'alinéa b) de 
l'article 23 de la Convention, pour conclure des accords relatifs au traitement de l'Agence en ce qui 
concerne les investissements qu'elle garantit, le Gouvernement s'engage à accorder à l'Agence un 
traitement qui n’est pas moins favorable, en ce qui concerne les droits qui peuvent lui être conférés 
en tant que subrogé d'un investisseur assuré indemnisé, que celui que l'Éthiopie accorde ou accor-
dera à l'avenir à tout État, ou autre entité publique, aux termes d'un traité de protection des inves-
tissements ou de tout autre accord relatif aux investissements. 

Si les paragraphes précédents reflètent notre compréhension concernant la protection juridique 
accordée aux investissements étrangers garantis par l'Agence, veuillez signer et dater les deux co-
pies originales du présent Accord et les renvoyer à l'Agence. Le présent Accord entrera en vigueur 
à la date à laquelle les deux Parties l'auront signé. 
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Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, les assurances de ma très haute considération. 
 

Agence multilatérale de garantie des investissements 
Par : IZUMI KOBAYASHI 
Vice-Président exécutif 

Date : 21 avril 2011 
Washington, D.C. 

Confirmé : 
Gouvernement de la République démocratique fédérale d'Éthiopie 

Par : SUFIAN AHMED 
Ministre de la défense et du développement économique 

Date : 21 avril 2011 

À Son Excellence 
Ato Sufian Ahmed 
Ministre des finances et 
  du développement économique 
B.P. 1905 
Addis-Abeba 
République fédérale démocratique d’Éthiopie 
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and 
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Agreement between the Government of the Republic of Turkey and the Government of the 
Republic of Cameroon on the mutual abolition of visas for holders of diplomatic, service 
and special passports. Yaoundé, 16 March 2010 

Entry into force:  27 July 2011 by notification, in accordance with article 12  
Authentic texts:  English, French and Turkish 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Turkey, 9 December 2011 
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et 
 

Cameroun 

Accord entre le Gouvernement de la République de Turquie et le Gouvernement de la Répu-
blique du Cameroun relatif à l'abolition réciproque des visas pour les détenteurs de pas-
seports diplomatiques, de passeports de service et de passeports spéciaux. Yaoundé, 
16 mars 2010 

Entrée en vigueur :  27 juillet 2011 par notification, conformément à l'article 12  
Textes authentiques :  anglais, français et turc 
Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  Turquie, 9 décembre 2011 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE TURQUE ET LE 
GOUVERNEMENT DE LA FÉDÉRATION DE RUSSIE CONCERNANT L'OR-
GANISATION DU TRANSPORT INTERNATIONAL MIXTE CHEMIN DE FER-
NAVIRE TRANSBORDEUR PAR LES PORTS DE SAMSUN (RÉPUBLIQUE 
TURQUE) ET KAVKAZ (FÉDÉRATION DE RUSSIE) 

Le Gouvernement de la République turque et le Gouvernement de la Fédération de Russie, ci-
après dénommés les « Parties », 

Se fondant sur le respect et l'intérêt mutuels, 
Tenant compte de la nécessité de renforcer davantage la coopération dans le domaine de 

l'organisation du transport international mixte chemin de fer-navire transbordeur par les ports de 
Samsun (République turque) et Kavkaz (Fédération de Russie), 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

Les Parties coopèrent et se prêtent assistance dans l'organisation et le renforcement du trans-
port de marchandises mixte chemin de fer-navire transbordeur par les ports de Samsun (Répu-
blique turque) et Kavkaz (Fédération de Russie), ci-après dénommés les « ports de Samsun et 
Kavkaz ». 

Article 2 

Aux fins du présent Accord, les termes ci-après ont la signification suivante : 
Les expressions « commissionnaire de transport maritime » et « commissionnaire de transport 

ferroviaire » désignent toutes personnes physiques ou morales établies et enregistrées en vertu de 
la législation interne de la Partie concernée qui effectuent des opérations de transport ferroviaire 
ou maritime, respectivement, et qui participent au transport international mixte chemin de fer-
navire transbordeur. 

Les commissionnaires de transport ferroviaire des Parties sont : 
- Pour la Partie turque : la Direction générale des chemins de fer de la République turque 

(TCDD); 
- Pour la Partie russe : la société par actions « Rossiyskiye Zhelezniye Dorogi » 

(JSC Russian Railways) et les autres transporteurs ferroviaires; 
L'expression « chemin de fer-navire transbordeur » désigne un bateau spécial (navire transbor-

deur) équipé de rails et spécialement conçu aux fins de transporter des wagons avec ou sans 
charge. 

L'expression « exploitants de chemin de fer-navire transbordeur et d'embarcadères de trans-
bordeurs » désigne toutes personnes physiques ou morales établies et enregistrées en vertu de la 
législation interne de la Partie concernée qui exploitent des chemins de fer-navires transbordeurs 
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ou des embarcadères de transbordeurs, qui leur appartiennent en propre ou qu’elles louent, con-
formément à la législation de l’autre Partie. 

Article 3 

Aux fins de l'application du présent Accord, les autorités compétentes des Parties au présent 
Accord sont les suivantes : 

- Pour la Partie turque : le Ministère des transports et des communications de la République 
turque; 

- Pour la Partie russe : le Ministère des transports de la Fédération de Russie. 
En cas de changement affectant le titre des autorités compétentes des Parties, chaque Partie en 

informe l'autre par la voie diplomatique. 

Article 4 

1. Pour assurer l'exécution efficace du transport international mixte de marchandises par 
chemin de fer-navire transbordeur entre les ports de Samsun et Kavkaz, les autorités compétentes 
(les représentants autorisés par les autorités compétentes) des Parties mettent en place le Conseil 
de chemin de fer-navire transbordeur entre les ports de Samsun et Kavkaz (ci-après dénommé le 
« Conseil »), composé des administrations des ports maritimes de Samsun et Kavkaz, 
des commissionnaires de transport ferroviaire, des représentants autorisés des commissionnaires de 
transport ainsi que des propriétaires de chemin de fer-navire transbordeur qui participent à l'orga-
nisation du transport international mixte chemin de fer-navire transbordeur. 

Les procédures de travail de ce Conseil sont définies par le biais d'un règlement du Conseil 
qui doit être soumis à l'approbation des autorités compétentes (les représentants autorisés par les 
autorités compétentes) des Parties. 

2. Les commissionnaires de transport ferroviaire et maritime des Parties ont le droit d'établir 
leurs succursales et de nommer leurs propres représentants sur le territoire de l'autre Partie, 
conformément à la législation nationale de cette autre Partie. 

Article 5 

Le transport de marchandises sur le territoire de la République turque – des stations de réparti-
tion des chemins de fer de la République turque au port de Samsun et inversement – est effectué en 
vertu de la législation de la République turque, sous couvert de lettres de transport prévues pour le 
transport ferroviaire interne. 

Le transport de marchandises sur le territoire de la Fédération de Russie – des stations de ré-
partition des chemins de fer de la Fédération de Russie au port de Kavkaz et inversement – est ef-
fectué en vertu de la législation de la Fédération de Russie, sous couvert de lettres de transport 
prévues pour le transport ferroviaire national. 
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Article 6 

Le transport de marchandises en transit à travers le territoire de la République turque vers le 
port de Samsun et inversement, est effectué en vertu de la Convention relative aux transports inter-
nationaux ferroviaires (COTIF) du 9 mai 1980, y compris des amendements du 3 juin 1999, et sous 
couvert d'une lettre de transport CIM. 

Le transport de marchandises en transit à travers le territoire de la Fédération de Russie vers le 
port de Kavkaz et inversement s'effectue en vertu de l'Accord concernant le transport international 
des marchandises par chemins de fer (SMGS) du 1er novembre 1951, sous couvert d'une lettre de 
transport SMGS, ou en vertu d'autres accords de la Fédération de Russie concernant le transport 
international de marchandises par chemins de fer auxquels la Fédération de Russie est partie. 

Article 7 

1. Les procédures relatives aux relations entre les commissionnaire de transport ferroviaire 
et maritime pendant le transport de marchandises, de wagons et de conteneurs dans le cadre du 
transport international mixte chemin de fer-navire transbordeur par les ports de Samsun et Kavkaz 
sont fixées par les Règlements, ceux-ci devant être approuvés par les autorités compétentes (les 
représentants autorisés par les autorités compétentes) des Parties. 

2. Les procédures relatives à la livraison de wagons et de conteneurs pour le transport de 
marchandises des commissionnaires de transport ferroviaire aux commissionnaires de transport 
maritime et inversement sont établies en vertu des accords qui seront conclus par les commission-
naires respectifs. 

3. Les règlements et les accords prévus aux paragraphes 1 et 2 du présent article devraient 
être élaborés conformément à la législation interne des Parties. 

Article 8 

En cas de modifications de la législation interne des Parties en matière de transport ferroviaire 
et maritime de marchandises, ainsi que des conditions de transport de marchandises, pouvant affec-
ter le transport effectué en vertu du présent Accord, l'autorité compétente de la Partie dont la légi-
slation interne a été modifiée en informe immédiatement l'autorité compétente de l'autre Partie. 

Article 9 

Les autorités compétentes des Parties s'informent immédiatement de tous obstacles présents 
sur leurs territoires respectifs pouvant entraver le transport international mixte chemin de fer-
navire transbordeur par les ports de Samsun et Kavkaz et prennent, le cas échéant, des mesures 
communes pour éliminer de tels obstacles. 
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Article 10 

Les exploitants de chemin de fer-navires transbordeur et d'embarcadères de transbordeurs opè-
rent conformément à la législation interne de leur Partie et prennent à leur charge toutes les dé-
penses engagées à ces fins. 

Article 11 

1. Le transport de marchandises dangereuses à partir des stations de répartition des chemins 
de fer de la République turque vers le port de Samsun et inversement est effectué en vertu de la lé-
gislation de la République turque. 

Le transport de marchandises dangereuses à partir des stations de répartition des chemins de 
fer de la Fédération de Russie vers le port de Kavkaz et inversement est effectué en vertu de la lé-
gislation de la Fédération de Russie. 

2. Le transport de marchandises dangereuses effectué dans le cadre du transport internatio-
nal mixte chemin de fer-navire transbordeur par les ports de Samsun et Kavkaz à travers les che-
mins de fer de la République turque et de la Fédération de Russie est exécuté conformément aux 
règles et règlements internationaux, appliqués par chacune des Parties. 

3. Le transport de marchandises dangereuses par voie maritime est effectué conformément 
au Code maritime international des marchandises dangereuses (Code IMDG). 

Article 12 

Tout différend se rapportant à l'exécution du présent Accord est réglé par voie de négociation 
entre les autorités compétentes. 

Article 13 

Le présent Accord est ouvert à l'adhésion d'États tiers. 
Si un État souhaite devenir partie au présent Accord, il en informe chacune des Parties par la 

voie diplomatique. Dans le cas où chaque Partie accepte, l'adhésion est établie par la signature du 
Protocole d'adhésion entre les Parties et l'État. 

Le Protocole entre en vigueur conformément aux dispositions de l'article 14 du présent Ac-
cord. 

Article 14 

1. Le présent Accord entrera en vigueur trente (30) jours après la date de réception, par la 
voie diplomatique, de la dernière notification écrite indiquant l'accomplissement par chaque Partie 
de leurs procédures internes requises. 

2. Le présent Accord est conclu pour une durée indéterminée et restera en vigueur pour une 
période de six (6) mois à compter de la date à laquelle l'une des Parties aura reçu, par la voie di-
plomatique, la notification écrite de l'autre Partie par laquelle cette dernière l'informe de son inten-
tion de le dénoncer. 
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FAIT à Ankara, le 12 mai 2010, en deux exemplaires, chacun en langues turque, russe et an-
glaise, tous les textes faisant également foi. En cas de divergence d'interprétation du présent Ac-
cord, le texte anglais prévaudra. 

Pour le Gouvernement de la République turque : 
BINALI YILDIRIM 

Ministre des transports et des communications 

Pour le Gouvernement de la Fédération de Russie : 
IGOR LEVITIN 

Ministre des transports 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FEDERAL REPUBLIC OF 
GERMANY AND THE GOVERNMENT OF THE EASTERN REPUBLIC OF 
URUGUAY CONCERNING THE GAINFUL EMPLOYMENT OF FAMILY 
MEMBERS OF MEMBERS OF A DIPLOMATIC MISSION OR CONSULAR 
POST 

The Government of the Federal Republic of Germany and the Government of the Eastern Re-
public of Uruguay, 

Motivated by the desire to make it easier for the family members of members of diplomatic 
missions or consular posts to undertake gainful employment, 

Have agreed as follows: 

Article 1. Definitions 

For the purposes of this Agreement: 
1. The term “member of a diplomatic mission or consular post” means the employees of the 

sending State assigned to a diplomatic mission or consular post, or to a mission to an international 
organization in the receiving State; 

2. The term “family” encompasses the spouse, partner, or person with whom the staff mem-
ber lives in a de facto union, in accordance with the legislation of the sending State, together with 
unmarried children of up to twenty-five (25) years of age, who may be studying in higher educa-
tion institutions in the receiving State, and unmarried children with a physical or mental disability 
who form part of a stable household in the receiving State with the member of the diplomatic mis-
sion or consular post; 

3. The term “gainful employment” means any independent professional activity or employ-
ment by a third party, including vocational training. 

Article 2. Authorization to engage in a gainful occupation 

1. Family members shall be authorized to undertake gainful employment in the receiving 
State on a reciprocal basis. Without prejudice to the authorization to engage in a gainful occupa-
tion under this Agreement, the current laws governing the exercise of specific professional activi-
ties in the receiving State shall be applicable. In the Federal Republic of Germany, the persons in 
question who undertake gainful employment shall continue to be exempt from the need to obtain a 
residency permit. In the Eastern Republic of Uruguay, residency permits will be issued as neces-
sary. 

2. In exceptional cases, once the official activity of the member of the diplomatic mission or 
consular post in the receiving State has ended, family members may continue to exercise their 
gainful occupation for a further three (3) months, or until the end of the academic year in the case 
of a child under twenty-five (25) years of age who is pursuing a course in a higher education insti-
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tution, without the need to hold a residency or work permit (in accordance with the regulations of 
the European Union). 

3. The present Agreement does not imply recognition of titles, degrees or studies between 
the two countries. 

Article 3. Procedure 

The diplomatic mission of the sending State shall notify the Ministry for Foreign Affairs of the 
receiving State of the start and end of the gainful employment of the family member. 

Article 4. Immunity from civil jurisdiction and administrative disputes 

Should a family member enjoy immunity from civil and administrative disputes in the receiv-
ing State, in accordance with the provisions of the Vienna Convention on Diplomatic Relations of 
18 April 1961 or any other applicable international instrument, such immunity shall not cover acts 
or omissions related to the performance of his or her gainful occupation. 

Article 5. Immunity from criminal prosecution 

1. In the case of family members who enjoy immunity from criminal prosecution in the re-
ceiving State, under the Vienna Convention on Diplomatic Relations of 18 April 1961 or any other 
applicable international instrument, the sending State shall give detailed consideration to the possi-
bility of waiving the immunity from criminal prosecution enjoyed by a family member accused of 
having committed a crime in the course of his or her gainful occupation. The waiver of immunity 
from criminal prosecution of the family member in question shall be made in writing. 

2. Execution of the sentence shall comply with the provisions of article 32, paragraph 4, of 
the Vienna Convention on Diplomatic Relations of 18 April 1961. 

3. If the sending State declines to waive the immunity of the family member in question, it 
shall refer the crimes committed by the latter to its competent authorities. The receiving State shall 
be informed of the outcome of the criminal proceedings. 

4. Should criminal proceedings be initiated against the family member for having committed 
a crime, the latter may not engage in any gainful occupation in the receiving State. 

5. The family member in question may be questioned as a witness in the context of the per-
formance of his or her gainful activity, unless the sending State considers this to be contrary to his 
or her interests. 

Article 6. Tax and social security regime 

Unless provided otherwise in the provisions of other international instruments, family mem-
bers will subject to the tax and social security regime prevailing in the receiving State in matters 
connected the performance of their gainful employment in that State. 
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Article 7. Entry into force, period of validity and termination 

1. This Agreement shall enter into force on the day of its signing. 
2. This Agreement is concluded for an indefinite period. 
3. Once this Agreement has been in force for at least five (5) years, it may be terminated in 

writing by either of the Contracting Parties, giving six (6) months’ notice through the diplomatic 
channel. The period for which the Agreement shall remain in force shall be counted from the date 
of receipt of such termination. 

DONE in Berlin on 18 October 2011 in two copies, in the German and Spanish languages, 
both texts being equally authentic. 

For the Government of the Federal Republic of Germany: 
GUIDO WESTERWELLE 

For the Government of the Eastern Republic of Uruguay: 
LUIS ALMAGRO 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE 
D’ALLEMAGNE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE ORIENTALE 
DE L’URUGUAY RELATIF À L’EMPLOI RÉMUNÉRÉ DES MEMBRES DE LA 
FAMILLE DES MEMBRES DES MISSIONS DIPLOMATIQUES OU DES 
POSTES CONSULAIRES 

Le Gouvernement de la République fédérale d’Allemagne et le Gouvernement de la Répu-
blique orientale de l’Uruguay, 

Animés par le souhait d’améliorer les possibilités d’emploi rémunéré pour les membres de la 
famille des membres des missions diplomatiques ou des postes consulaires, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Définitions 

Aux fins du présent Accord : 
1. L’expression « membre de mission diplomatique ou de poste consulaire » désigne les em-

ployés de l’État accréditant détachés auprès d’une mission diplomatique ou d’un poste consulaire, 
ou intégrant une mission détachée auprès d’un organisme international situé dans l’État accrédi-
taire; 

2. L’expression « membre de la famille » désigne le/la conjoint(e), le/la partenaire ou la per-
sonne qui vit en union de fait avec le fonctionnaire, conformément à la législation de l’État accré-
diteur, ainsi que les enfants célibataires jusqu’à l’âge de vingt-cinq (25) ans, même s’ils poursui-
vent leurs études dans des établissements d’enseignement supérieur situés dans l’État accréditaire, 
et les enfants célibataires souffrant d’incapacité physique ou mentale qui font partie du foyer, dans 
l’État accréditaire, du membre de la mission diplomatique ou du poste consulaire; 

3. L’expression « emploi rémunéré » désigne toute activité professionnelle indépendante ou 
réalisée pour le compte d’autrui, y compris les formations professionnelles. 

Article 2. Autorisation d’exercer un emploi rémunéré 

1. Sur la base de la réciprocité, les membres de la famille sont autorisés à exercer des em-
plois rémunérés dans l’État accréditaire. Indépendamment de l’autorisation d’exercer un emploi 
rémunéré conformément au présent Accord, les dispositions légales en vigueur dans l’État accrédi-
taire s’appliquent à l’exercice d’emplois rémunérés spécifiques. Lors de l’exercice d’un emploi 
rémunéré, la République fédérale d’Allemagne continue d’exempter les personnes concernées de 
l’obligation de posséder un permis de séjour. La République orientale de l’Uruguay quant à elle 
délivre les permis de séjour qui s’avèrent nécessaires le cas échéant. 

2. Dans des circonstances exceptionnelles, lorsque la mission dans l’État accréditaire du 
membre de la mission diplomatique ou du poste consulaire prend fin, les membres de sa famille 
ont le droit de poursuivre leur emploi rémunéré pendant un délai de trois (3) mois, ou jusqu’à la fin 
de l’année d’enseignement dans le cas d’un enfant de moins de vingt-cinq (25) ans qui suit des 
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cours dans un établissement d’enseignement supérieur, sans devoir être en possession d’un titre de 
séjour ou d’un permis de travail (conformément aux normes de l’Union Européenne). 

3. Le présent Accord n’implique pas une reconnaissance des titres, diplômes ou études entre 
les deux pays. 

Article 3. Procédure 

La mission diplomatique de l’État accréditant notifie au Ministère des affaires étrangères de 
l’État accréditaire le début et la fin de l’emploi rémunéré du membre de la famille. 

Article 4. Immunité en matière de juridiction civile et de contentieux administratifs 

Dans le cas où un membre de la famille jouirait de l’immunité de juridiction civile et de con-
tentieux administratifs dans l’État accréditaire, conformément aux dispositions de la Convention de 
Vienne sur les relations diplomatiques du 18 avril 1961 ou d’autres instruments internationaux ap-
plicables, cette immunité ne s’étend pas aux actes ou omissions liés à l’exercice de son emploi ré-
munéré. 

Article 5. Immunité en matière de poursuite pénale 

1. Si un membre de la famille jouit de l’immunité à l’égard de poursuites pénales de l’État 
accréditaire, conformément aux dispositions de la Convention de Vienne sur les relations diploma-
tiques du 18 avril 1961 ou de tout autre instrument international applicable, l’État accréditant exa-
mine minutieusement la possibilité de levée de l’immunité d’une poursuite pénale du membre de la 
famille accusé d’avoir commis une infraction dans le cadre de son emploi rémunéré. La levée de 
l’immunité d’une poursuite pénale du membre de la famille doit être transmise par écrit. 

2. Pour l’exécution de la peine, les dispositions du paragraphe 4 de l’article 32 de la 
Convention de Vienne sur les relations diplomatiques du 18 avril 1961 sont applicables. 

3. Dans l’hypothèse où l’État accréditant ne renoncerait pas à l’immunité du membre de la 
famille concerné, il soumet à ses autorités compétentes les infractions que celui-ci a commises. 
L’État accréditaire est tenu informé du résultat des procédures pénales. 

4. Au cas où des procédures pénales seraient entamées à l’encontre du membre de la famille 
ayant commis une infraction, celui-ci ne pourra exercer aucun emploi rémunéré dans l’État accré-
ditaire. 

5. Le membre de la famille peut être interrogé en tant que témoin dans le cadre de l’exercice 
de son emploi rémunéré, pour autant que l’État accréditant considère que cette mesure n’est pas 
contraire à ses intérêts. 

Article 6. Régime fiscal et de sécurité sociale 

Sauf en cas de dispositions contraires dans d’autres instruments internationaux, les membres 
de la famille sont soumis au régime fiscal et de la sécurité sociale de l’État accréditaire pour 
l’exercice de leur emploi rémunéré sur son territoire. 
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Article 7. Entrée en vigueur, durée et dénonciation 

1. Le présent Accord entrera en vigueur le jour de sa signature. 
2. Il sera conclu pour une durée indéterminée.  
3. Après une période de validité d’au moins cinq (5) ans, chacune des Parties contractantes 

pourra le dénoncer par la voie diplomatique, par écrit, moyennant un préavis de six (6) mois. 
L’échéance sera calculée à partir de la date de réception de la dénonciation. 

FAIT à Berlin, le 18 octobre 2011, en deux exemplaires originaux, en langues allemande et 
espagnole, les deux textes faisant également foi. 

Pour le Gouvernement de la République fédérale d’Allemagne : 
GUIDO WESTERWELLE 

Pour le Gouvernement de la République orientale de l’Uruguay : 
LUIS ALMAGRO 
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“Study and Expert Fund”). Tashkent, 13 May 1994 

Entry into force:  13 May 1994 by signature, in accordance with article 6 
Authentic texts:  German and Russian 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Germany, 15 December 2011 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 

of the Charter of the United Nations, as amended. 
 
 
 

Allemagne 
 

et 
 

Ouzbékistan 

Accord entre le Gouvernement de la République fédérale d'Allemagne et le Gouvernement 
de la République d'Ouzbékistan relatif à la coopération financière (pour les projets 
« Programme sectoriel pour l'économie laitière », « Programme sectoriel pour l'agricul-
ture » et « Fonds d'études et d'experts »). Tachkent, 13 mai 1994 

Entrée en vigueur :  13 mai 1994 par signature, conformément à l'article 6  
Textes authentiques :  allemand et russe 
Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  Allemagne, 15 décembre 2011 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée géné-

rale destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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No. 49161 
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Germany 

 

and 
 

Uzbekistan 

Agreement between the Government of the Federal Republic of Germany and the Govern-
ment of the Republic of Uzbekistan concerning financial cooperation in 2002 – Rehabili-
tation of Tashkent Airport Terminal. Tashkent, 14 July 2003 

Entry into force:  14 July 2003 by signature, in accordance with article 5  
Authentic texts:  German and Russian 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Germany, 15 December 2011 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 

of the Charter of the United Nations, as amended. 
 
 
 

Allemagne 
 

et 
 

Ouzbékistan 

Accord entre le Gouvernement de la République fédérale d'Allemagne et le Gouvernement 
de la République d'Ouzbékistan relatif à la coopération financière en 2002 – Réhabilita-
tion du terminal de l'aéroport de Tachkent. Tachkent, 14 juillet 2003 

Entrée en vigueur :  14 juillet 2003 par signature, conformément à l'article 5  
Textes authentiques :  allemand et russe 
Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  Allemagne, 15 décembre 2011 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée géné-

rale destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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____ 

 
Germany 

 

and 
 

Uzbekistan 

Agreement between the Government of the Federal Republic of Germany and the Govern-
ment of the Republic of Uzbekistan concerning financial cooperation in 2009-2010. 
Tashkent, 27 December 2010 

Entry into force:  27 December 2010 by signature, in accordance with article 7  
Authentic texts:  German and Russian 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Germany, 15 December 2011 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 

of the Charter of the United Nations, as amended. 
 
 
 

Allemagne 
 

et 
 

Ouzbékistan 

Accord entre le Gouvernement de la République fédérale d'Allemagne et le Gouvernement 
de la République d'Ouzbékistan relatif à la coopération financière en 2009-2010. 
Tachkent, 27 décembre 2010 

Entrée en vigueur :  27 décembre 2010 par signature, conformément à l'article 7  
Textes authentiques :  allemand et russe 
Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  Allemagne, 15 décembre 2011 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée géné-

rale destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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No. 49163 
____ 

 
Austria 

 

and 
 

Switzerland 

Agreement between the Republic of Austria and the Swiss Confederation on the facilitation 
of ambulance and rescue flights. Vienna, 3 March 2011 

Entry into force:  1 November 2011 by the exchange of instruments of ratification, in accordance 
with article 13  

Authentic text:  German 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Austria, 5 December 2011 
 
 
 

Autriche 
 

et 
 

Suisse 

Convention entre la Confédération suisse et la République d'Autriche relative aux facilités 
accordées lors de vols d'ambulance de même que lors de vols de sauvetage. Vienne, 
3 mars 2011 

Entrée en vigueur :  1er novembre 2011 par échange des instruments de ratification, 
conformément à l'article 13  

Texte authentique :  allemand 
Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  Autriche, 5 décembre 2011 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

AGREEMENT BETWEEN THE REPUBLIC OF AUSTRIA AND THE SWISS CON-
FEDERATION ON THE FACILITATION OF AMBULANCE AND RESCUE 
FLIGHTS 

The Republic of Austria and the Swiss Confederation, as Contracting States to the Convention 
on International Civil Aviation of 7 December 1944, 

Referring to the Agreement of 22 March 2000 between the Republic of Austria and the Swiss 
Confederation on reciprocal assistance in the event of disasters or serious accidents (Disaster 
Assistance Agreement), 

Convinced of the need for cooperation between both States for the purpose of regulating the 
urgent transport of injured or sick persons, making possible the search for accident victims and in-
jured persons and facilitating their rescue and return, 

Have agreed as follows: 

Article 1. Purpose 

This Agreement regulates the underlying conditions for the execution of cross-border ambu-
lance and rescue flights including those making use of off-field landings. 

Article 2. Definitions 

For the purposes of this Agreement the following definitions shall apply: 
1. “Ambulance flight”: a flight for the purpose of transporting injured or sick persons who 

have already received medical treatment; 
2. “Rescue flight”: a flight for locating, recovering, caring for and transporting persons in a 

life-threatening state of sickness or injury, and for bringing in rescue and recovery personnel and 
medical supplies; 

3. “Assisting State”: the Contracting State from whose territory an ambulance or rescue 
flight starts; 

4. “Requesting State”: the Contracting State in which a ambulance or rescue flight starting 
from the sending State is executed; and 

5. “Coordination centre”: the functional office which is responsible for the direction and co-
ordination of the ambulance or rescue flights. 

Article 3. Use of aircraft  

1. Aircraft used for ambulance or rescue flights must be equipped and authorized in accord-
ance with the domestic regulations covering such use in force in the sending State. 

2. Aircraft which are used by the military, customs and police services may cross the border 
with their armament, but without ammunition. 
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Article 4. Registers of the aviation companies  

The competent authorities of both Contracting States shall exchange the registers of the avia-
tion companies which are authorized to carry out ambulance and/or rescue flights across the border 
in accordance with this Agreement. These registers shall be regularly examined and brought up to 
date. 

Article 5. Off-field landing  

For purposes of ambulance and rescue flights, aircraft may take off from and land on locations 
other than airfields with customs controls, approved airfields and military airfields. 

Article 6. Coordination of ambulance and rescue flights 

The coordination and overall direction of ambulance and rescue flights shall in every case be 
the responsibility of the coordination centre of the requesting State. 

Article 7. Border crossing and stay  

1. When involved in ambulance and rescue flights, the crew, accompanying medical person-
nel and persons being transported shall not be required to carry travel documents to cross the bor-
der between the Contracting States. 

2. Relatives of the accident or injury victims, or other appropriate persons, may be permitted 
to accompany them. 

3. Each Contracting State shall take back all persons transported into the other Contracting 
State regardless of nationality, even if they are not in possession of a travel document, with the ex-
ception of those persons who are nationals of the other Contracting State or at the time of the am-
bulance or rescue flight had a valid residence permit. 

4. If the crew of an aircraft belong to the security or customs services, or the armed forces, 
of one of the Contracting States, such persons may carry their personal firearms, including ammu-
nition. Such personnel shall be entitled to wear their uniform.  

Article 8. Transport of material across the border 

1. The Contracting States shall reciprocally authorize the necessary items of equipment for 
temporary duty-free use in the requesting State without any formal procedure and without provid-
ing a security and shall exempt from import duties any such material that is consumed. 

2. Other than the items of equipment necessary for the operations and the duty-free travel 
necessities, the persons referred to in article 7 may not bring any goods with them. Military and po-
lice aircraft may cross the border and operate in the locality of the rescue operation with their ha-
bitual equipment, but without ammunition. 

3. The prohibitions and restrictions on cross-border traffic of goods shall not apply to the 
items of equipment necessary for the ambulance and rescue flights. If such items of equipment are 
not consumed, they shall be re-exported. 
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4. Paragraph 3 shall also apply to the import of narcotics or addictive drugs and psycho-
tropic substances into the requesting State and the re-export of unconsumed quantities into the 
sending State. Only quantities of narcotics or addictive drugs and psychotropic substances appro-
priate to urgent medical needs may be imported, and such substances may be administered only by 
qualified medical personnel. 

Article 9. Operational details of the flights  

1. Before the national border is crossed, the basic information to be provided by telephone, 
by telex, electronically or by aircraft radio to the air traffic control location of the requesting State 
includes the following: 

(a) Type and identification markings of the aircraft; 
(b) Name of the crew members, in cases where the aircraft are State-owned; 
(c) Take-off time; 
(d) Flight path, anticipated altitude, destination and border-crossing locations; 
(e) Landing location, anticipated take-off time and arrival time at/from the intended landing 

location; 
(f) Purpose of the flight; and 
(g) Transponder code. 
2. The competent air traffic control locations shall be: 
(a) In the Republic of Austria: Austro Control, Österreichische Gesellschaft für Zivilluftfahrt 

mit beschränkter Haftung, ACC Vienna; 
(b) In the Swiss Confederation: Skyguide, Schweizerische Aktiengesellschaft für militärische 

und zivile Flugsicherung, ACC Zurich. 
Any change in competence shall be communicated by an exchange of notes. 
3. Unless this Agreement provides otherwise, the legal provisions of each Contracting State 

governing aviation shall be applicable. 

Article 10. Liability and jurisdiction  

Where members of the armed forces in the exercise of sovereign rights are involved in 
activities regulated by this Agreement, the liability, criminal jurisdiction and disciplinary authority 
shall be regulated by the Status of Forces Agreement between the Contracting States to the North 
Atlantic Treaty and the other States participating in the Partnership for Peace on the status of their 
forces, and its Additional Protocol. 

Article 11. Cooperation between authorities  

The competent authorities of both Contracting States shall work in cooperation in accordance 
with the provisions of their domestic law and shall by mutual accord undertake the agreements and 
measures necessary to implement this Agreement. 
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Article 12. Suspension of the Agreement 

Either of the two Contracting States may temporarily suspend the applicability of this Agree-
ment, completely or in part, for considerations of public order and safety or for military reasons. 
The other Contracting State shall be informed thereof without delay through the diplomatic chan-
nel. 

Article 13. Entry into force 

This Agreement requires ratification. It shall enter into force on the first day of the second 
month after exchange of the instruments of ratification. 

Article 14. Termination 

This Agreement is concluded for an indeterminate duration and may be terminated at any time 
through the diplomatic channel. In such a case, it shall cease to have effect six (6) months after re-
ceipt of the notification of termination by the other Contracting State. 

DONE at Vienna on 3 March 2011, in two originals in the German language. 

For the Republic of Austria: 
MARIA FEKTER 

For the Swiss Confederation: 
SIMONETTA SOMMARUGA 
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[TRANSLATION – TRADUCTION]1 

 

1 Translation supplied by the Government of the Swiss Confederation – Traduction fournie par le Gouvernement de 
la Confédération Suisse. 
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No. 49164 
____ 

 
Germany 

 

and 
 

Kenya 

Agreement between the Government of the Federal Republic of Germany and the Govern-
ment of the Republic of Kenya concerning the establishment of a Delegation of German 
Industry and Commerce in Nairobi. Nairobi, 12 July 2011 

Entry into force:  12 July 2011 by signature, in accordance with article 11  
Authentic texts:  English and German 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Germany, 1 December 2011 
 
 
 

Allemagne 
 

et 
 

Kenya 

Accord entre le Gouvernement de la République fédérale d'Allemagne et le Gouvernement 
de la République du Kenya relatif à l'établissement d'une délégation de l'industrie et du 
commerce allemands à Nairobi. Nairobi, 12 juillet 2011 

Entrée en vigueur :  12 juillet 2011 par signature, conformément à l'article 11  
Textes authentiques :  anglais et allemand 
Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  Allemagne, 1er décembre 2011 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE 
D'ALLEMAGNE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DU KENYA 
RELATIF À L'ÉTABLISSEMENT D'UNE DÉLÉGATION DE L'INDUSTRIE ET 
DU COMMERCE ALLEMANDS À NAIROBI 

Préambule 

Le Gouvernement de la République fédérale d'Allemagne et le Gouvernement de la Répu-
blique du Kenya, 

Souhaitant promouvoir les relations économiques et en particulier la coopération dans le do-
maine du commerce et de l’industrie entre les deux pays, notamment dans le domaine des petites et 
moyennes entreprises, 

Sont convenus de ce qui suit : 

1. Établissement 

Pour accompagner la coopération économique entre les deux pays comme indiqué plus haut, 
le Gouvernement de la République fédérale d’Allemagne et le Gouvernement de la République du 
Kenya conviennent de créer une Délégation de l’industrie et du commerce allemands (ci-après dé-
nommée la « Délégation ») à Nairobi, conformément aux lois du Kenya. La Délégation représente 
l’Association allemande des chambres du commerce et de l’industrie (DIHK). Sa dénomination of-
ficielle est « Délégation de l’industrie et du commerce allemands ». 

2. Mission 

La Délégation est chargée de promouvoir les relations commerciales et économiques entre les 
sociétés, les organisations et gens de métier de la République fédérale d’Allemagne et de la Répu-
blique du Kenya. Elle défend les intérêts des entreprises des deux pays et encourage le commerce 
et l'investissement dans les deux directions. La Délégation est sans but lucratif. Elle est toutefois 
habilitée à facturer des honoraires pour ses services pour recouvrir ses coûts. 

3. Enregistrement 

La Délégation sera enregistrée auprès du Registre des sociétés du bureau juridique de l’État de 
la République du Kenya. Le bureau de la Délégation sera établi à Nairobi. 

4. Finances 

La Délégation recevra une aide financière pour son travail dans le domaine de la promotion 
économique à l'étranger du Ministère fédéral allemand de l’économie et de la technologie et de la 
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DIHK. La Délégation est autorisée à disposer de comptes bancaires dans la République fédérale 
d’Allemagne et dans la République du Kenya. Les allocations fédérales déboursées par 
l’intermédiaire de la DIHK pour assurer le fonctionnement du bureau de la Délégation peuvent être 
transférées à tout moment, librement et sans restriction, sur les comptes bancaires de la Délégation 
dans la République du Kenya au taux de change officiel. Les paiements effectués par la Répu-
blique fédérale d’Allemagne à la Délégation pour couvrir ses frais sont exonérés de l'impôt direct, 
conformément à la législation kenyane pertinente. 

5. Protocole 

Les personnes qui travaillent pour la Délégation pour le compte de la DIHK aux fins énoncées 
au paragraphe 2 ci-dessus et les membres de leurs familles ne sont pas des membres de missions 
diplomatiques ou de postes consulaires de la République fédérale d’Allemagne en République du 
Kenya. Ils ne jouissent pas des privilèges et immunités accordés au personnel de ces missions et 
ces postes. 

6. Permis d'entrée et de travail 

Les autorités kenyanes compétentes délivrent rapidement des permis d'entrée et de réadmis-
sion au personnel et des laissez-passer aux personnes à charge visées au paragraphe 5 ci-dessus, 
dans le respect des dispositions législatives et réglementaires en vigueur. 

7. Niveau d'emploi 

La Délégation emploie les effectifs nécessaires pour s'acquitter de sa mission, sous réserve de 
la législation nationale du travail. 

8. Mesures pour éviter la double imposition 

Les salaires, traitements et rémunérations similaires du personnel de la Délégation sont assu-
jettis à l’impôt, conformément aux accords pertinents entre la République fédérale d’Allemagne et 
la République du Kenya tendant à éviter la double imposition sur le revenu et la fortune et confor-
mément aux lois et réglementations en vigueur. 

9. Exonération des droits de douane 

Le Gouvernement de la République du Kenya accorde au personnel de la Délégation, travail-
lant pour le compte de la DIHK aux fins précisées au paragraphe 2 ci-dessus, ainsi qu’aux 
membres de leurs familles, une exonération des droits de douane et d'autres taxes prélevées à 
l’importation et à la réexportation de biens personnels introduits dans le territoire du pays hôte 
dans un délai maximal de douze (12) mois à compter de la date de leur entrée, conformément à la 
législation en vigueur. 
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10. Pertinence 

Les Parties peuvent convenir d’appliquer les dispositions du présent Accord à toute future 
Chambre du commerce et de l'industrie germano-kenyane dans les deux pays. 

11. Entrée en vigueur, durée et dénonciation 

Le présent Accord entre en vigueur à la date de sa signature et demeure en vigueur pendant 
une période de deux (2) ans, à l’issue de laquelle il sera reconduit tacitement pour des périodes 
successives de deux (2) ans, sauf si l'une des Parties adresse à l'autre Partie, par la voie diploma-
tique, six (6) mois à l'avance, un préavis annonçant son intention de le dénoncer. 

12. Préjudice 

Le présent Accord est sans préjudice de tous accords bilatéraux en vigueur entre la Répu-
blique fédérale d’Allemagne et la République du Kenya. 

13. Enregistrement auprès de l’Organisation des Nations Unies 

Le Gouvernement de la République fédérale d'Allemagne procède à l'enregistrement du pré-
sent Accord auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies, conformément à l'Ar-
ticle 102 de la Charte des Nations Unies, immédiatement après son entrée en vigueur. L'autre Par-
tie est informée de l'enregistrement ainsi que du numéro d'enregistrement, sitôt reçue la confirma-
tion du Secrétariat. 

14. Règlement des différends 

Tout litige ou différend susceptible de survenir entre les Parties concernant les droits ou obli-
gations de l'une ou l'autre Partie aux termes du présent Accord est réglé par la voie de la négocia-
tion ou par tout autre forme de règlement à l'amiable. 

15. Amendement 

1. Le présent Accord peut être amendé par les Parties à tout moment par accord mutuel, 
conformément à leurs procédures constitutionnelles respectives. L'une ou l'autre Partie propose 
l'amendement du présent Accord par la voie diplomatique. 

2. Seuls les amendements par écrit au présent Accord sont réputés valides et lient les Parties. 
3. Les amendements au présent Accord sont sans effet rétroactif. 
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EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, 
ont signé le présent Accord et y ont apposé leurs sceaux. 

FAIT à Nairobi, le 12 juillet 2011, en double exemplaire en langues allemande et anglaise, les 
deux textes faisant également foi. 

Pour le Gouvernement de la République fédérale d'Allemagne : 

Pour le Gouvernement de la République du Kenya : 
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No. 49165 
____ 

 
Germany 

 

and 
 

Ecuador 

Agreement between the Government of the Federal Republic of Germany and the Republic 
of Ecuador concerning technical and economic cooperation. Quito, 17 August 1962 

Entry into force:  17 August 1962 by signature, in accordance with article 8  
Authentic texts:  German and Spanish 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Germany, 1 December 2011 
 
 
 

Allemagne 
 

et 
 

Équateur 

Accord entre le Gouvernement de la République fédérale d'Allemagne et la République de 
l'Équateur relatif à la coopération technique et économique. Quito, 17 août 1962 

Entrée en vigueur :  17 août 1962 par signature, conformément à l'article 8  
Textes authentiques :  allemand et espagnol 
Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  Allemagne, 1er décembre 2011 
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[ GERMAN TEXT – TEXTE ALLEMAND ]1 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FEDERAL REPUBLIC OF 
GERMANY AND THE REPUBLIC OF ECUADOR CONCERNING TECHNICAL 
AND ECONOMIC COOPERATION 

The Government of the Federal Republic of Germany and the Government of the Republic of 
Ecuador, 

Wishing to consolidate and strengthen the existing ties of friendship linking both States and 
their peoples, 

Considering their common interest in encouraging and promoting the technical and economic 
development of their States, 

Recognizing the benefits which both States will derive from a closer technical and economic 
cooperation, 

Have agreed as follows: 

Article 1 

1. The Government of the Republic Federal of Germany and the Government of the Repub-
lic of Ecuador shall jointly endeavour to cooperate and assist each other within their capacity con-
cerning technical and economic matters. The collaboration shall be based on equal rights. 

2. On the basis of and in accordance with the provisions of this Agreement, it is intended to 
conclude special agreements on various projects in the area of economic and technical coopera-
tion. 

Article 2 

For the purposes of this Agreement, the special agreements referred to in article 1(2) may pro-
vide that the Government of the Federal Republic of Germany shall: 

1. Assist the Government of the Republic of Ecuador in creating training centres, acquiring 
teaching and observation material for technical and scientific institutes and promoting technical 
training for nationals of the Republic of Ecuador and dispatch German experts, instructors and 
specialists;  

2. Offer to representatives of the Government of the Republic of Ecuador the opportunity to 
familiarize themselves with the technical knowledge of German experts in the field of technical 
and economic development; 

3. Dispatch German experts who shall advise on the technical and economic implementation 
of projects aimed at the full development and use of economic resources in the Republic as 
Ecuador; 

4. In German training centres and in German industry, provide training grants and opportu-
nities for students and practicioners of the Republic of Ecuador. 
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Article 3 

The Government of the Republic of Ecuador shall: 
1. Exempt any items made available by the Government of the Federal Republic of Germany 

in accordance with an agreement under article 1(2), and the furniture, automobile and personal 
goods imported by the German experts, teaching personnel and technicians and their families and 
German domestic workers from import and export duties or other levies; 

2. Exempt from taxes and other fiscal charges German experts, teaching personnel and tech-
nicians and their families during the period of their activities in accordance with an agreement un-
der article 1(2); 

3. Make available, if necessary, land and buildings for projects to be carried out on the basis 
of this Agreement and cover the operating and maintenance costs; 

4. Defray the costs incurred in relation to an agreement under article 1(2): 
a) For the travel and transport of German experts, teaching personnel and technicians carry-

ing out their activities within the Republic of Ecuador; 
b) For necessary services provided by nationals of the Republic of Ecuador; 
5. Approve a notional per diem for residence costs on behalf of the German experts, teach-

ing personnel and technicians to enable them to lease suitable housing. 

Article 4 

The provisions of this Agreement shall also apply to the German experts, teaching personnel 
and technicians already working for the Government of the Republic of Ecuador when this Agree-
ment enters into force.  

Article 5 

The Contracting Parties shall inform each other, on the basis of a special agreement, of any 
plans for preparation and work that may be relevant to the implementation of technical and eco-
nomic collaboration. 

Article 6 

This Agreement shall also apply to the Land of Berlin, unless the Government of the Federal 
Republic of Germany transmits a statement to the contrary to the Government of the Republic of 
Ecuador within three (3) months following the signature of this Agreement. 

Article 7 

This Agreement may be terminated in writing at any time and shall cease to have effect 
three (3) months after such termination. 
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Even after expiry of the period of validity in this Agreement, the projects already initiated and 
agreed upon in accordance with article 1(2) must be completed, and, to that effect, the provisions 
of this Agreement must continue to apply. 

Article 8 

This Agreement shall enter into force on the day of its signature. 
DONE at Quito, on 17 August 1962, in two original copies, in the German and Spanish lan-

guages, both texts being equally authentic. 

For the Government of the Federal Republic of Germany: 
GEORG VOGEL 
Ambassador 

For the Government of the Republic of Ecuador: 
BENJAMÍN PERALTA PÁEZ 

Minister of Foreign Affairs 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE 
D'ALLEMAGNE ET LA RÉPUBLIQUE DE L'ÉQUATEUR RELATIF À LA 
COOPÉRATION ÉCONOMIQUE ET TECHNIQUE 

Le Gouvernement de la République fédérale d'Allemagne et le Gouvernement de la Répu-
blique de l'Équateur, 

Animés du désir de consolider et de renforcer les relations d'amitié qui existent entre les deux 
États et leurs peuples, 

Tenant compte de leur intérêt commun à œuvrer pour le développement technique et écono-
mique de leur État et à le promouvoir, 

Reconnaissant les avantages qui découlent d'une coopération technique et économique plus 
étroite pour les deux États, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

1. Le Gouvernement de la République fédérale d'Allemagne et le Gouvernement de la Ré-
publique de l'Équateur veillent à collaborer et à s'entraider dans les limites de leurs capacités pour 
traiter de questions techniques et économiques. La collaboration est assurée sur la base du principe 
de l'égalité des droits. 

2. Sur la base du présent Accord et conformément à ses dispositions, il est prévu de conclure 
des accords spéciaux sur divers projets relatifs à la collaboration économique et technique. 

Article 2 

Aux fins du présent Accord, les accords spéciaux visés au paragraphe 2 de l'article 1 peuvent 
prévoir que le Gouvernement de la République fédérale d'Allemagne : 

1. Aide le Gouvernement de la République de l'Équateur à créer des centres de formation, à 
acquérir du matériel d'enseignement et d'observation pour les instituts techniques et scientifiques, à 
promouvoir auprès des ressortissants de la République de l'Équateur l'acquisition de compétences 
techniques et à dépêcher des experts, des enseignants et des spécialistes allemands; 

2. Offre la possibilité aux représentants du Gouvernement de la République de l'Équateur de 
se familiariser avec le savoir-faire technique des experts allemands dans le domaine du dévelop-
pement technique et économique; 

3. Dépêche des experts allemands pour qu'ils fournissent des avis concernant la réalisation 
technique et économique de projets de développement complet et de valorisation des ressources 
économiques en République de l'Équateur; 

4. Octroie des bourses à des étudiants et à des praticiens de la République de l’Équateur et 
leur offre la possibilité d'acquérir des compétences techniques dans l'industrie et les centres de 
formation allemands. 
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Article 3 

Le Gouvernement de la République de l'Équateur : 
1. Exempte le Gouvernement de la République fédérale d'Allemagne des droits 

d’importation et d’exportation, et des autres charges fiscales concernant les objets qu'il met à sa 
disposition conformément à un accord conclu conformément au paragraphe 2 de l'article premier, 
ainsi que concernant les meubles, les voitures et les effets personnels introduits par les experts, les 
enseignants et les techniciens allemands ainsi que par leur famille et employés de maison alle-
mands; 

2. Exempte les experts, les enseignants, les techniciens allemands ainsi que les membres de 
leur famille d'impôts et de toutes autres charges fiscales pendant la durée de leurs activités confor-
mément à un accord conclu en vertu du paragraphe 2 de l'article premier; 

3. Met à disposition, le cas échéant, des terrains et bâtiments destinés à la réalisation de pro-
jets sur la base du présent Accord et prend en charge les frais d'exploitation et d'entretien; 

4. Prend en charge les frais résultant d'un accord conclu en vertu du paragraphe 2 de l'ar-
ticle 1, notamment en ce qui concerne : 

a) Les voyages et le transport des experts, des enseignants et des techniciens allemands sur 
le territoire de la République de l'Équateur dans l'exercice de leur activité; 

b) Les services nécessaires effectués par des ressortissants de la République de l'Équateur; 
5. Calcule un montant approximatif d’indemnité journalière à l'intention des experts, des en-

seignants et des techniciens allemands pour couvrir les frais de séjour liés à la location d'un loge-
ment convenable. 

Article 4 

Les dispositions du présent Accord s'appliquent également aux experts, aux enseignants et aux 
techniciens allemands qui travaillent déjà pour le Gouvernement de la République de l'Équateur 
lors de son entrée en vigueur. 

Article 5 

En vertu d'un accord spécial, les Parties contractantes s'informent mutuellement des plans de 
préparation et de travail qui pourraient présenter un intérêt pour la mise en œuvre de la collabora-
tion technique et économique. 

Article 6 

Le présent Accord s'applique également au « Land » de Berlin, sauf déclaration contraire faite 
au Gouvernement de la République de l’Équateur par le Gouvernement de la République fédérale 
d'Allemagne dans les trois (3) mois qui suivent la signature du présent Accord. 
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Article 7 

Le présent Accord peut être dénoncé par écrit à tout moment et cesse de produire ses effets 
trois (3) mois après ladite dénonciation. 

Les projets déjà engagés et convenus en vertu du paragraphe 2 de l'article premier doivent être 
achevés, même après l’expiration de la période de validité du présent Accord et, à cette fin, les 
dispositions de ce dernier doivent continuer de s'appliquer. 

Article 8 

Le présent Accord entrera en vigueur à la date de sa signature. 
FAIT à Quito, le 17 août 1962, en deux exemplaires originaux, en langues allemande et espa-

gnole, les deux textes faisant également foi. 

Pour le Gouvernement de la République fédérale d’Allemagne : 
GEORG VOGEL 
Ambassadeur 

Pour le Gouvernement de la République de l'Équateur : 
BENJAMÍN PERALTA PÁEZ 

Ministre des affaires étrangères 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD DE BASE ENTRE L'ORGANISATION MONDIALE DE LA SANTÉ ET LE 
GOUVERNEMENT DU MONTÉNÉGRO CONCERNANT L'ÉTABLISSEMENT 
DE RAPPORTS DE COOPÉRATION TECHNIQUE DE CARACTÈRE CONSUL-
TATIF 

L’Organisation mondiale de la Santé (ci-après dénommée « l'Organisation »), et le Gouverne-
ment du Monténégro (ci-après dénommé « le Gouvernement »), 

Désireux de donner effet aux résolutions et aux décisions de l’Organisation des Nations Unies 
et de l’Organisation concernant la coopération technique de caractère consultatif, et de parvenir à 
un accord mutuel sur ses buts et sa portée, ainsi que sur les responsabilités à assumer et les services 
à fournir par le Gouvernement et l’Organisation, 

Déclarant qu’ils s’acquittent de leurs responsabilités réciproques dans un esprit de coopération 
amicale, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Établissement d’une coopération technique de caractère consultatif 

1. L’Organisation établit avec le Gouvernement une coopération technique de caractère 
consultatif, dans les limites de ses possibilités budgétaires ou de la disponibilité des fonds 
nécessaires. L’Organisation et le Gouvernement collaborent en vue d’élaborer d’un commun 
accord, sur la base des demandes émanant du Gouvernement et approuvées par l’Organisation, des 
plans d’opérations pour la mise en œuvre de la coopération technique de caractère consultatif. 

2. Ladite coopération technique de caractère consultatif est établie conformément aux 
résolutions et aux décisions pertinentes de l’Assemblée mondiale de la Santé, du Conseil exécutif 
et des autres organes de l’Organisation. 

3. Cette coopération technique de caractère consultatif peut consister à : 
a) fournir les services de conseillers chargés de donner des avis et de coopérer avec le Gou-

vernement ou avec d’autres parties; 
b) organiser et diriger des séminaires, des programmes de formation, des projets de démons-

tration, des groupes de travail d’experts et des activités connexes en des lieux convenus d’un 
commun accord; 

c) attribuer des bourses d’études et de perfectionnement ou prendre d’autres dispositions 
permettant aux candidats désignés par le Gouvernement et agréés par l’Organisation d’étudier ou 
de recevoir une formation hors du pays; 

d) préparer et exécuter des projets pilotes, des essais, des expériences ou des recherches en 
des lieux convenus d’un commun accord; 

e) assurer toute autre forme de coopération technique de caractère consultatif dont l'Organi-
sation et le Gouvernement peuvent convenir. 
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4. a) L’Organisation choisit, en consultation avec le Gouvernement, les conseillers chargés 
de donner des avis et de coopérer avec ce dernier ou avec d’autres parties. Ces conseillers relèvent 
de l’Organisation; 

b) dans l’exercice de leurs fonctions, les conseillers agissent en liaison étroite avec le Gou-
vernement et avec les personnes ou organismes habilités par lui à cet effet, et ils se conforment aux 
instructions gouvernementales éventuellement applicables, eu égard à la nature de leurs fonctions 
et de la coopération envisagée, et dont l’Organisation et le Gouvernement sont convenus; 

c) dans l’exercice de leurs fonctions consultatives et dans la mesure du possible, les conseil-
lers informent le personnel technique que le Gouvernement peut associer à leurs méthodes, tech-
niques et pratiques professionnelles, ainsi que des principes sur lesquels ces méthodes, techniques 
et pratiques sont fondées. 

5. Conformément aux politiques arrêtées par l’Assemblée mondiale de la Santé et en vigueur 
à la date du transfert, l’Organisation reste propriétaire de tout le matériel technique ou de toutes les 
fournitures qu’elle procure et ce, tant qu’elle n’a pas cédé les droits de propriété y afférents. 

6. Le Gouvernement répond à toutes réclamations que des tierces parties pourraient 
présenter contre l’Organisation, ses conseillers, ses agents et ses employés; il met l’Organisation, 
ses conseillers, ses agents et ses employés hors de cause en cas de réclamation et les dégage de 
toute responsabilité découlant d’activités exécutées en vertu du présent Accord, sauf si le 
Gouvernement et l’Organisation conviennent que lesdites réclamations ou responsabilités résultent 
d’une négligence grave ou d’une faute intentionnelle des conseillers, agents ou employés. 

Article II. Participation du Gouvernement à la coopération technique 
de caractère consultatif 

1. Le Gouvernement fait tout ce qui est en son pouvoir pour assurer le déroulement efficace 
de la coopération technique de caractère consultatif. 

2. Le Gouvernement et l’Organisation se consultent au sujet de la publication, s'il y a lieu, 
des conclusions et des rapports de conseillers dont les autres pays et l’Organisation elle-même 
pourraient tirer profit. 

3. Le Gouvernement prête à l’Organisation sa collaboration active dans la fourniture et 
l’élaboration de conclusions, de données, de statistiques et de tous autres renseignements suscep-
tibles de permettre à l’Organisation d’analyser et d’évaluer les résultats des programmes de colla-
boration technique de caractère consultatif. 

Article III. Obligations administratives et financières de l’Organisation 

1. L’Organisation prend à sa charge, en totalité ou en partie, selon les modalités fixées d’un 
commun accord, les dépenses afférentes à la coopération technique de caractère consultatif, 
payables en dehors du pays, et qui sont indiquées ci-après : 

a) les salaires et les indemnités de subsistance des conseillers (y compris les indemnités 
journalières de déplacement); 

b) les frais de transport des conseillers pendant leur voyage à destination et en provenance 
du point d’entrée dans le pays; 
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c) les frais entraînés par tout autre voyage effectué hors du pays; 
d) les assurances contractées au profit des conseillers; 
e) l’achat et le transport, à destination et en provenance du point d’entrée dans le pays, de 

tout matériel ou de tous articles fournis par l’Organisation; 
f) toutes autres dépenses engagées hors du pays et approuvées par l’Organisation. 
2. L’Organisation prend en charge les dépenses en monnaie locale qui n’incombent pas au 

Gouvernement en vertu du paragraphe 1 de l’article IV du présent Accord. 

Article IV. Obligations administratives et financières du Gouvernement 

1. Le Gouvernement contribue au coût de la coopération technique de caractère consultatif 
en prenant à sa charge, ou en fournissant directement, les installations et services suivants : 

a) les services du personnel technique et administratif local, notamment les services locaux 
de secrétariat, d’interprétation et de traduction, et toute assistance connexe; 

b) les bureaux et autres locaux nécessaires; 
c) le matériel et les fournitures produits dans le pays; 
d) le transport du personnel et l'acheminement des fournitures et du matériel à des fins offi-

cielles dans le pays; 
e) les services postaux et de télécommunications à des fins officielles; 
f) les installations afférentes aux soins médicaux et à l’hospitalisation des membres du per-

sonnel international. 
2. Le Gouvernement prend à sa charge, selon les modalités fixées d'un commun accord, une 

partie des dépenses à payer en dehors du pays et qui ne sont pas couvertes par l'Organisation. 
3. Le cas échéant, le Gouvernement met à la disposition de l'Organisation de la main-

d'œuvre, du matériel, des fournitures et d'autres services ou biens qui peuvent être nécessaires à 
l'exécution de ses travaux et qui ont été mutuellement convenus. 

Article V. Facilités, privilèges et immunités 

1. Dans la mesure où il n'est pas déjà tenu de le faire, le Gouvernement applique à 
l’Organisation, à son personnel, à ses fonds, ainsi qu'à ses biens et avoirs les dispositions appro-
priées de la Convention sur les privilèges et immunités des institutions spécialisées. 

2. Les membres du personnel de l’Organisation, y compris les conseillers engagés par elle 
en qualité de membres du personnel affectés à la réalisation des fins du présent Accord, sont 
considérés comme des fonctionnaires au sens de la Convention susmentionnée. Le 
coordonnateur/représentant du Programme de l'Organisation mondiale de la Santé nommé auprès 
du Gouvernement du Monténégro bénéficie du traitement prévu par les dispositions de la 
section 21 de ladite Convention. 
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Article VI 

1. Le présent Accord de base entrera en vigueur à la date de sa signature par les représen-
tants dûment autorisés de l'Organisation et du Gouvernement. 

2. Le présent Accord de base peut être modifié par accord entre l'Organisation et le Gouver-
nement, qui examineront en détail et avec bienveillance toute demande d’amendement présentée 
par l'autre Partie. 

3. Le présent Accord de base peut être dénoncé par l’une des deux Parties par notification 
écrite adressée à l’autre Partie. Il cesse de produire ses effets soixante (60) jours après réception de 
ladite notification. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, représentants dûment autorisés de l’Organisation d’une 
part, et du Gouvernement d’autre part, ont, au nom des Parties, signé le présent Accord en trois 
exemplaires en langue anglaise, le 14 février 2007. 

Pour le Gouvernement du Monténégro : 
MIODRAG RADUNOVIĆ 

Ministre de la Santé, du travail et de la protection sociale 

Pour l'Organisation mondiale de la Santé : 
MARC DANZON 

Directeur régional 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD DE COOPÉRATION ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA FÉDÉRA-
TION DE RUSSIE ET L'ORGANISATION MONDIALE DE LA SANTÉ 

Le Gouvernement de la Fédération de Russie (ci-après dénommé « le Gouvernement ») et 
l'Organisation mondiale de la Santé (ci-après dénommée « l'Organisation »), collectivement dé-
nommés ci-après les « Parties », 

Désireux de parvenir à un accord mutuel relatif aux objectifs et à la portée de la coopération, 
Déclarant qu’ils s’acquitteront de leurs responsabilités réciproques dans un esprit d’amicale 

coopération, 
Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Établissement de la coopération 

1. Les Parties se mettent d’accord sur les domaines de leur coopération et, sur la base des 
demandes émanant du Gouvernement et approuvées par l'Organisation, coopèrent dans l'organisa-
tion des programmes de coopération technique et consultative qui seront mis en œuvre dans le 
cadre du présent Accord. 

2. Le Gouvernement désigne le Ministère de la Santé et du développement social de la Fédé-
ration de Russie en tant qu’autorité compétente pour la mise en œuvre du présent Accord. 

3. La coopération, conformément au présent Accord, peut prendre les formes suivantes : 
a) la fourniture, par l'Organisation, lorsque le Gouvernement y consent, de services de 

conseillers chargés de donner des avis aux organismes de l'État russe (ci-après dénommées 
« entités autorisées »); 

b) l'organisation et la réalisation, par l'Organisation mondiale de la Santé, de séminaires, 
programmes de formation, projets de démonstration, groupes de travail d’experts et d'activités 
connexes; 

c) l'attribution et le financement, par l'Organisation, de bourses d’études et de perfectionne-
ment ou la prise d’autres dispositions permettant aux candidats désignés par l'autorité compétente 
et agréés par l’Organisation de faire des études ou de recevoir une formation postuniversitaire à 
l'extérieur de la Fédération de Russie; 

d) la préparation et la mise en œuvre de projets pilotes, d'essais, d'expériences ou d'activités 
de recherche; 

e) la mise en œuvre, sur accord des Parties, de toute autre forme de coopération technique à 
caractère consultatif. 

4. L’Organisation choisit, en consultation avec l'autorité compétente ou les entités autori-
sées, les conseillers de l’Organisation chargés de fournir des avis. 

Dans l'exercice de leurs fonctions, les conseillers coopèrent avec l'autorité compétente et les 
entités autorisées et seront guidés par leurs instructions agréées par l'Organisation. 

Dans l’exercice de leurs fonctions de conseil, les conseillers devront donner des consignes au 
personnel technique que l'autorité compétente ou les entités autorisées peuvent associer à leurs tra-
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vaux sur leurs méthodes professionnelles, techniques et pratiques, ainsi que sur les principes sur 
lesquels celles-ci se fondent. 

5. L’Organisation conserve la propriété de tout le matériel technique ou de toutes les fourni-
tures qu’elle importe sur le territoire de la Fédération de Russie. 

Article II. Participation du Gouvernement à la coopération 

1. Dans la mesure de ses moyens, le Gouvernement assure le déroulement efficace de la 
coopération technique à caractère consultatif conformément au présent Accord. 

2. Les Parties se consultent au sujet de la publication des conclusions et des rapports de 
conseillers de l'Organisation dont celle-ci et les autres pays pourraient tirer profit. 

3. Le Gouvernement aide l’Organisation à recueillir et compiler les données nécessaires 
pour permettre à l’Organisation d’analyser et d’évaluer les résultats des programmes de collabora-
tion technique à caractère consultatif. 

4. Au moyen d'un accord distinct entre les Parties, le Gouvernement met à la disposition de 
l'Organisation la main-d'œuvre, les services, les fournitures et le matériel qui pourraient être néces-
saires pour permettre la mise en œuvre du présent Accord. 

5. Le Gouvernement fournit l’assistance médicale et les soins hospitaliers nécessaires au 
personnel de l'Organisation sur le territoire de la Fédération de Russie. 

L'Organisation prend en charge les frais de Santé, de transport et d'hospitalisation du person-
nel sur le territoire de la Fédération de Russie. 

Article III. Participation de l'Organisation à la coopération 

1. L'Organisation coopère avec le Gouvernement, dans les limites de ses moyens budgétaires 
ou de la disponibilité des fonds nécessaires. 

2. Par un accord distinct entre les Parties, pour mener à bien une coopération mutuellement 
bénéfique, l'Organisation prend à sa charge : 

a) le paiement des salaires, les frais de transport et les indemnités journalières des conseil-
lers de l'Organisation; 

b) les polices d'assurance souscrites au profit des conseillers de l'Organisation; 
c) les frais d'acquisition et de transport, en Fédération de Russie, du matériel ou des fourni-

tures procurés par l'Organisation; 
d) les autres dépenses nécessaires à la réalisation des programmes de coopération technique 

et consultative, et qui sont approuvées par l'Organisation. 

Article IV. Bureau de l'Organisation sur le territoire de la Fédération de Russie 

1. Par un accord distinct conclu avec le Gouvernement, l'Organisation peut ouvrir et utiliser 
un Bureau et des antennes de celui-ci sur le territoire de la Fédération de Russie, et arrêter les 
modalités d'opération du Bureau aux fins de l'application du présent Accord. 
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2. Le statut juridique, les privilèges et les immunités octroyés au Bureau, à ses antennes et 
au personnel qui y est affecté sont définis conformément à la Convention sur les privilèges et 
immunités des institutions spécialisées du 21 novembre 1947, dont son Annexe VII, portant sur 
l'Organisation, et par accord distinct entre les Parties. 

Article V. Règlement des différends relatifs à l'application et à l'interprétation 
du présent Accord 

En cas de différend né de l'interprétation ou de l'application du présent Accord, les Parties 
s'efforcent de le régler par la voie de la négociation. 

Article VI. Dispositions finales 

1. Le présent Accord entrera en vigueur à la date de sa signature. 
2. Le présent Accord pourra être modifié par accord entre les Parties. 
3. Le présent Accord pourra être dénoncé par l’une ou l’autre des Parties moyennant un pré-

avis écrit adressé à l’autre Partie. 
L’Accord cessera d’avoir effet soixante (60) jours après la date de réception dudit préavis. 
FAIT à Genève le 18 janvier 2009 en deux exemplaires originaux, en langues russe et an-

glaise, les deux textes faisant également foi. 

Pour l'Organisation mondiale de la Santé : 
MARGARET CHAN 
Directrice générale 

Pour le Gouvernement de la Fédération de Russie : 
S. E. M. VALERY LOSHCHININ 

Représentant permanent de la Fédération de Russie auprès de l'Office des Nations Unies et d'autres 
organisations internationales à Genève 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FEDERAL REPUBLIC OF 
GERMANY AND THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF ECUADOR 
CONCERNING TECHNICAL COOPERATION 

The Government of the Federal Republic of Germany and the Government of the Republic of 
Ecuador, 

On the basis of the ties of friendship existing between the two States and their peoples, 
Desiring to further develop those relations, 
Considering their common interest in the promotion of the technical and economic develop-

ment of their States, and 
Recognizing the benefits both States derive from a closer technical cooperation, 
Have agreed as follows: 

Article 1 

1. The Contracting Parties shall endeavour to cooperate and assist each other on the basis of 
this Agreement. 

2. The Contracting Parties may conclude Agreements relating to specific projects on tech-
nical cooperation. 

Article 2 

1. The Agreements referred to in paragraph 2 of the preceding article may provide that the 
Government of the Federal Republic of Germany shall: 

(1) Promote the creation in Ecuador of training, advisory and other centres, by seconding 
teaching staff and specialists and by providing equipment; 

(2) Entrust studies related to specific projects to experts; 
(3) Second experts to Ecuador to undertake special tasks and provide them with professional 

equipment; 
(4) Make advisors available to the Government of the Republic of Ecuador; 
(5) Promote collaboration between both countries in the field of education and training; 
(6) Promote collaboration between scientific institutions in both countries by seconding or 

managing the secondment of scientific and technical personnel, and facilitating the provision of 
equipment. 

2. Hereafter, all personnel seconded by the Government of the Federal Republic of Germany 
shall be referred to as “specialists”. 

3. In respect of the items that it provides for the specific projects, the Government of the 
Federal Republic of Germany shall cover transport and insurance costs up to the project site, with 
the exception of the costs of storage in Ecuador. 
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Article 3 

1. The Government of the Federal Republic of Germany shall endeavour to: 
(1) Promote the enhancement of the skills of specialists and managerial personnel as well as 

those of Ecuadorian scientists in the Federal Republic of Germany or in other countries; 
(2) Provide access to training and skills enhancement opportunities on behalf of Ecuadorian 

nationals in the Federal Republic of Germany or in institutions promoted within the Nouvel 
framework of German Technical Assistance. 

2. Implementation of the measures provided for in paragraph 1 of this article, particularly 
the admission of candidates, shall be based on special Agreements. 

3. The Government of the Republic of Ecuador shall endeavour to secure or seek, on behalf 
of Ecuadorian nationals having received training and skills enhancement in the Federal Republic of 
Germany, employment fitting their professional knowledge; shall consider, in particular, the 
possibility of recognizing exams passed in the Federal Republic of Germany corresponding to their 
technical level; and shall endeavour to offer to those persons the same employment and 
advancement opportunities or the same careers as those accessible to persons having completed an 
equivalent training in Ecuador. 

Article 4 

The Government of the Republic of Ecuador shall: 
1. Provide the land and buildings necessary for the projects in Ecuador, and assume respon-

sibility for their facilities, in case they are not provided by the Government of the Federal Republic 
of Germany; 

2. Assist seconded specialists by providing them with a dwelling or paying them a rental al-
lowance, in the same manner as for specialists from the most favoured nation or international or-
ganization; and shall, in addition, help the specialists to find housing; 

3. Bear responsibility for the payment of port taxes and import and export duties, in particu-
lar those related to the release and storage and other levies on items provided for the projects at the 
request of the Government of the Federal Republic of Germany; 

4. Cover, in accordance with a plan to be agreed upon, the operating and maintenance costs 
of the projects; 

5. Cover the travel costs incurred within Ecuador by seconded specialists and pay the travel 
allowances that the law provides for Ecuadorian civil servants performing the same or equivalent 
tasks; 

6. Provide at its expense the Ecuadorian auxiliary technical personnel necessary in each 
case; 

7. Endeavour to ensure that seconded specialists are replaced, after a reasonable period, by 
suitable Ecuadorian specialists; if such specialists must be trained in the Federal Republic of 
Germany or another country, duly designate to that end, with the participation of German 
representatives abroad or experts designated by the latter, an adequate number of candidates for 
this training and meet the costs of their round trips; designate only the candidates committing 
themselves to working upon their return for at least five (5) years in the project concerned; and 
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ensure that they are attributed a rank corresponding to their qualifications and that they receive 
appropriate remuneration; 

8. Ensure that all authorities and organizations interested in the implementation of this 
Agreement are duly and extensively informed of its contents.  

Article 5 

1. The Government of the Federal Republic of Germany shall ensure that service or work 
contracts with the seconded specialists shall include an obligation: 

(1) To make every effort, in the framework of the agreements concluded with regard to their 
work, to ensure that the goals specified in Article 55 of the Charter of the United Nations are at-
tained; 

(2) Not to interfere in the internal affairs of the Republic of Ecuador; 
(3) To abide by the law and the customs of Ecuador; 
(4) Not to exercise any economic activity other than the one assigned to them; et 
(5) To cooperate with the official organizations of Ecuador in a spirit of trust. 
2. If, in the interests of good cooperation between co-participants, the Government of the 

Republic of Ecuador wishes that a specialist is recalled, it shall contact in good time the German 
representatives abroad and explain the reasons for making such a request. Similarly, if it decides, 
for its part, to recall a specialist, the Government of the Federal Republic of Germany shall contact 
the Republic of Ecuador with as much advance notice as possible. In either case, the Governments 
shall cooperate in a spirit of trust in overcoming, in the interests of all concerned, any difficulties 
occasioned by the recall of a specialist. The Government of the Federal Republic of Germany shall 
replace the recalled specialist as soon as possible. 

Article 6 

l. The Government of the Republic of Ecuador shall: 
(1) Ensure necessary protection for the person and property of seconded specialists are their 

families; this protection shall also extend to the persons living with them, provided that they are 
not nationals of Ecuador; 

(2) In case of an international crisis, provide the persons referred to in subparagraph 1 with 
all necessary assistance for repatriation; 

(3) Prevent the arrest or imprisonment of the persons referred to in subparagraph 1 and, in 
any case, particularly at the request of the Government of the Federal Republic of Germany, allow 
them to leave the country freely; 

(4) Be liable, in lieu of the seconded specialists, for any damage caused by them to a third 
party in connection with the performance of a task entrusted to them under this Agreement. Any 
claim against the specialists shall be excluded. The Republic of Ecuador may not, on any legal 
grounds, enforce any rights of restitution against the seconded specialists, except in case of delib-
erate intent or gross negligence; 
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(5) Issue to the persons referred to in subparagraph 1 an identity document stating that they 
are under special protection granted them by the Government of the Republic of Ecuador, and that, 
in the performance of their tasks, they are entitled to support by State services. 

2. The privileges and immunities established in paragraph 1, subparagraph 3, of this article 
shall not be granted for the personal benefit of beneficiaries. At the request of the receiving coun-
try, the Government of the Federal Republic of Germany may renounce on such privileges and 
immunities if it considers that abuse has taken place. 

Article 7 

The Government of the Republic of Ecuador shall: 
1. Issue at all times, and exempt from duties, to the persons mentioned in article 6, para-

graph 1, subparagraph 1, permits to enter and leave the country, and the necessary work and resi-
dence permits; 

2. Not impose taxes or other levies on the remuneration received by seconded specialists 
from funds of the Government of the Federal Republic of Germany for services provided within 
the framework of this Agreement. The same rule shall apply to remunerations paid to construction 
and consulting firms; 

3. Grant to German seconded specialists all privileges and exemptions extended under 
Ecuadorian law to technicians of international organizations accredited by Ecuador; 

4. Exempt the persons mentioned in article 6, paragraph 1, subparagraph 1, from contribu-
tions to the Ecuadorian social security system, provided it is proven that they are protected by the 
competent organizations of the Federal Republic of Germany. 

Article 8 

The provisions of this Agreement shall also apply to seconded specialists who, at its entry into 
force, are already serving in Ecuador, within the framework of technical cooperation between the 
Government of the Federal Republic of Germany and the Government of the Republic of Ecuador, 
and shall also apply to the other persons mentioned in article 6, paragraph 1, subparagraph 1. 

Article 9 

This Agreement shall also apply to the Land of Berlin, unless the Government of the Federal 
Republic of Germany transmits a statement to the contrary to the Government of the Republic of 
Ecuador, within three (3) months following the entry into force of this Agreement. 

Article 10 

1. This Agreement shall enter into force on the date of its signature. It shall remain in force 
for a period of five (5) years and be reNouveled automatically on a yearly basis, provided neither 
Contracting Party terminates it in writing three (3) months prior to the date of expiry. 

2. Even if this Agreement expires, its provisions shall continue to apply to agreed technical 
cooperation projects throughout their duration. 
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Article 11 

The Agreement on Economic and Technical Cooperation of 17 August 1962 shall expire upon 
entry into force of this Agreement. 

SIGNED at Quito, Ecuador, on 28 March 1973, in four copies, two of each in Spanish and in 
German, both texts being equally authentic. 

For the Government of the Federal Republic of Germany: 
HANS-JOACHIM HILLE 

Ambassador of the Federal Republic of Germany 

For the Government of the Republic of Ecuador: 
ANTONIO JOSÉ LUCIO PAREDES B. 

Minister of Foreign Affairs 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE 
D'ALLEMAGNE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE 
L'ÉQUATEUR RELATIF À LA COOPÉRATION TECHNIQUE 

Le Gouvernement de la République fédérale d'Allemagne et le Gouvernement de la Répu-
blique de l'Équateur, 

Se basant sur les relations d'amitié existant entre les deux États et leurs peuples, 
Animés du désir d’intensifier ces relations, 
Tenant compte de leur intérêt commun à œuvrer pour le développement technique et écono-

mique de leurs États, et 
Reconnaissant les avantages qui découlent d'une coopération technique plus étroite pour les 

deux États, 
Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

1. Les Parties contractantes veillent à collaborer et à s'entraider sur la base du présent Ac-
cord. 

2. Elles peuvent conclure des accords relatifs à des projets distincts de coopération tech-
nique. 

Article 2 

1. Les accords visés au paragraphe 2 de l'article précédent peuvent prévoir que le Gouver-
nement de la République fédérale d'Allemagne : 

1) Favorise la création en Équateur de centres de formation, consultatifs et autres, en dépê-
chant pour cela du personnel enseignant et des spécialistes et en mettant à disposition des équipe-
ments; 

2) Confie à des experts la réalisation d'études concernant des projets spécifiques; 
3) Envoie en Équateur des experts chargés d'accomplir des tâches particulières et en leur 

fournissant des équipements professionnels; 
4) Met des conseillers à la disposition du Gouvernement de la République de l'Équateur; 
5) Favorise la collaboration entre les deux pays dans le domaine de l'éducation et de la for-

mation; 
6) Favorise la collaboration entre les institutions scientifiques des deux pays, en dépêchant 

du personnel scientifique et technique, ou en organisant son envoi, et en facilitant la mise à dispo-
sition d'équipements. 

2. L'ensemble du personnel envoyé par le Gouvernement de la République fédérale 
d'Allemagne est ci-après dénommé les « spécialistes ». 
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3. Le Gouvernement de la République fédérale d'Allemagne prend à sa charge les frais de 
transport et d'assurance des objets mis à disposition par ses soins dans le cadre des projets spéci-
fiques, et ce jusqu'à l'endroit où sont exécutés ces derniers, hormis les frais d'entreposage sur le ter-
ritoire équatorien. 

Article 3 

1. Le Gouvernement de la République fédérale d'Allemagne s'efforce : 
1) De favoriser le perfectionnement des spécialistes et du personnel dirigeant, ainsi que des 

scientifiques équatoriens, sur le territoire de la République fédérale d'Allemagne ou dans d'autres 
pays; 

2) D’offrir aux ressortissants équatoriens des possibilités de formation et de perfectionne-
ment en République fédérale d'Allemagne ou au sein d'institutions soutenues dans le nouveau cadre 
de l'Aide technique allemande. 

2. L'exécution des mesures prévues au premier paragraphe du présent article, et notamment 
de celles afférentes à l'admission de candidats, relève d'accords particuliers. 

3. Le Gouvernement de la République de l'Équateur s'efforce quant à lui de fournir aux 
ressortissant équatoriens formés, et dont les capacités ont été renforcées sur le territoire de la 
République fédérale d'Allemagne, un emploi correspondant à leurs compétences professionnelles. 
Dans ce cadre, il doit notamment envisager la possibilité de procéder à la reconnaissance des 
examens passés avec succès sur le territoire de la République fédérale d'Allemagne correspondant 
à leur niveau technique. En outre, il s'efforce d'accorder auxdites personnes les mêmes possibilités 
d'affectation, de promotion ou de carrière que celles dont jouissent les personnes ayant achevé en 
Équateur une formation équivalente. 

Article 4 

Le Gouvernement de la République de l'Équateur : 
1. Met à disposition des terrains et bâtiments nécessaires à la réalisation de projets en 

Équateur, et se charge des installations y afférentes, au cas où le Gouvernement de la République 
fédérale d'Allemagne ne les aurait pas fournies; 

2. Prête son assistance aux spécialistes dépêchés en mettant à leur disposition un logement 
ou en leur accordant une allocation couvrant le loyer, et cela selon les mêmes modalités que celles 
applicables aux spécialistes de la nation ou de l'organisation internationale la plus favorisée. En 
outre, il aide les spécialistes à trouver un logement; 

3. Prend à sa charge les taxes portuaires, les droits à l'importation et à l'exportation, et 
notamment les droits afférents au dédouanement, à l'entreposage et à toutes autres charges 
publiques sur les objets mis à disposition à la demande du Gouvernement de la République 
fédérale d'Allemagne pour exécuter les projets; 

4. Assume, conformément à un programme à définir d'un commun accord, les frais d'exploi-
tation et d’entretien afférents aux projets; 
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5. Prend à sa charge les frais de voyage sur le territoire de l'Équateur des spécialistes dépê-
chés et verse à ces derniers les indemnités journalières reconnues par la loi aux fonctionnaires 
équatoriens s'acquittant de fonctions identiques ou équivalentes; 

6. Met à disposition, à ses frais, le personnel technique auxiliaire équatorien qui pourrait être 
nécessaire dans chaque cas; 

7. Fait en sorte que les spécialistes dépêchés soient remplacés, une fois un délai raisonnable 
écoulé, par des spécialistes équatoriens qualifiés. Dans les cas où lesdits spécialistes devraient être 
formés en République fédérale d'Allemagne ou dans un autre pays, le Gouvernement équatorien 
devra désigner, en temps utile, avec la participation de la représentation allemande à l'étranger ou 
d'experts nommés par cette dernière, le nombre suffisant de candidats pour suivre la formation, en 
prenant à sa charge les frais de déplacement (aller-retour) de ces derniers. Il ne désigne que les 
candidats qui se sont engagés à travailler à leur retour sur le projet concerné pendant au moins 
cinq (5) ans. Il veille à ce que les candidats susvisés se voient reconnaître la catégorie correspon-
dant à leur formation et à ce qu'ils perçoivent une rémunération appropriée; 

8. S'assure que l'ensemble des autorités et des organisations impliquées dans l'exécution du 
présent Accord soit dûment et amplement informé de son contenu, et ce, en temps utile. 

Article 5 

1. Le Gouvernement de la République fédérale d'Allemagne veille à ce que les contrats de 
service ou de travail des spécialistes dépêchés fassent peser sur ces derniers les obligations sui-
vantes : 

1) Contribuer au mieux de leurs possibilités, dans le cadre des accords conclus concernant 
leur travail, à la réalisation des objectifs mentionnés à l'Article 55 de la Charte des Nations Unies; 

2) Ne pas s'ingérer dans les affaires internes de la République de l'Équateur; 
3) Respecter les lois et coutumes de l'Équateur; 
4) N'exercer aucune activité économique autre que celle leur ayant été confiée; et 
5) Coopérer, en toute confiance, avec les organismes officiels équatoriens. 
2. Si le Gouvernement de la République de l'Équateur souhaite, dans un souci de bonne 

coopération entre les coparticipants à un projet, le retrait d'un spécialiste, il contacte dans les meil-
leurs délais la représentation allemande à l'étranger et lui expose les raisons d'un tel souhait. De la 
même manière, le Gouvernement de la République fédérale d'Allemagne doit contacter la Répu-
blique de l'Équateur dans les plus brefs délais s'il procède au retrait d'un spécialiste. Dans les deux 
cas, les Gouvernements doivent coopérer en toute confiance afin de surmonter, dans l'intérêt de 
l'ensemble des intéressés, les difficultés susceptibles de découler du retrait d'un spécialiste. Le 
Gouvernement de la République fédérale d'Allemagne remplace, dans les meilleurs délais, tout 
spécialiste ayant fait l'objet d'un retrait. 
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Article 6 

1. Le Gouvernement de la République de l'Équateur : 
1) Assure la protection nécessaire des spécialistes dépêchés, de leurs biens et de leur famille; 

cette protection s'étendra également aux personnes qui vivent avec eux, sous réserve qu'il ne 
s'agisse pas de ressortissants équatoriens; 

2) En période de crise internationale, accorde aux personnes mentionnées à l’alinéa 1 toute 
l'aide nécessaire en vue de leur rapatriement; 

3) Évite aux personnes mentionnées à l’alinéa 1 toute détention ou emprisonnement et leur 
permet, en tout état de cause, et notamment sur demande du Gouvernement de la République fédé-
rale d'Allemagne, de quitter librement le pays; 

4) Est responsable, à la place des spécialistes dépêchés, des dommages que ceux-ci peuvent 
causer à un tiers dans le cadre de l'exécution d'une mission qui leur a été confiée conformément au 
présent Accord. Toute demande de dommages à l'encontre des spécialistes est exclue. Quelle que 
soit la base juridique sur laquelle elle se fonde, la République de l’Équateur ne peut faire valoir ses 
droits à restitution à l'encontre des spécialistes dépêchés qu'en cas d’intention malveillante ou de 
négligence grave; 

5) Délivre aux personnes mentionnées à l’alinéa 1 une pièce d'identité témoignant de la pro-
tection particulière que le Gouvernement de la République de l'Équateur leur accorde. Lesdites 
pièces d'identité doivent préciser, par ailleurs, que dans le cadre de l'exécution de leurs fonctions, 
elles jouissent de l'appui des services de l’État. 

2. Les privilèges et immunités prévus à l’alinéa 3 du paragraphe 1 du présent article ne sont 
pas accordés pour le bénéfice personnel des bénéficiaires. Sur demande du pays d'accueil, le Gou-
vernement de la République fédérale d'Allemagne peut renoncer auxdits privilèges et immunités si, 
à son avis, des abus ont été perpétrés. 

Article 7 

Le Gouvernement de la République de l'Équateur : 
1. Accorde, à tout moment et à titre gratuit, aux personnes mentionnées à l’alinéa 1 du para-

graphe 1 de l'article 6 les autorisations pour entrer dans le pays et en sortir, ainsi que les permis de 
travail et de résidence nécessaires; 

2. S'abstient de soumettre à l’impôt ou à toute autre charge les rémunérations perçues par les 
spécialistes dépêchés versées par le Gouvernement de la République fédérale d'Allemagne, en con-
trepartie des services fournis dans le cadre du présent Accord. Il en ira de même concernant les 
rémunérations versées aux entreprises de construction et aux cabinets de conseil; 

3. Accorde aux spécialistes allemands dépêchés l'ensemble des privilèges et des exemptions 
prévus par la loi équatorienne au profit des techniciens des organismes internationaux accrédités en 
Équateur; 

4. Exonère les personnes mentionnées à l’alinéa 1 du paragraphe 1 de l'article 6 des 
contributions exigées dans le cadre du régime équatorien de sécurité sociale, sous réserve de 
vérification documentaire de leur couverture par les organismes compétents de la République 
fédérale d'Allemagne. 

 176 



Volume 2795, I-49169 

Article 8 

Les dispositions du présent Accord s'appliquent également aux spécialistes dépêchés qui, lors 
de son entrée en vigueur, seraient déjà en fonction en Équateur, dans le cadre de la coopération 
technique entre le Gouvernement de la République fédérale d'Allemagne et le Gouvernement de la 
République de l'Équateur. Il s'applique également aux autres personnes mentionnées à l’alinéa 1 du 
paragraphe 1 de l'article 6. 

Article 9 

Le présent Accord s'applique également au « Land » de Berlin, sous réserve que le Gouverne-
ment de la République fédérale d'Allemagne n'ait pas formulé de déclaration en sens contraire au-
près du Gouvernement de la République de l'Équateur, dans les trois (3) mois suivant l’entrée en 
vigueur du présent Accord. 

Article 10 

1. Le présent Accord entrera en vigueur à la date de sa signature. Il sera conclu pour une du-
rée de cinq (5) ans, et pourra être tacitement reconduit chaque année, à moins que l'une des Parties 
contractantes ne le dénonce par écrit trois (3) mois avant la date d'expiration correspondante. 

2. Même après l’expiration de l’Accord, ses dispositions continueront de s'appliquer aux 
projets de coopération technique déjà convenus, et ce jusqu'à leur achèvement. 

Article 11 

L'Accord relatif à la coopération économique et technique, signé le 17 août 1962, expire au 
moment de l'entrée en vigueur du présent Accord. 

SIGNÉ à Quito (Équateur), le 28 mars 1973, en quatre exemplaires, deux en espagnol et deux 
en allemand, les deux textes faisant également foi. 

Pour le Gouvernement de la République fédérale d'Allemagne : 
HANS-JOACHIM HILLE 

Ambassadeur de la République fédérale d'Allemagne 

Pour le Gouvernement de la République de l'Équateur : 
ANTONIO JOSÉ LUCIO PAREDES B. 

Ministre des affaires étrangères 
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No. 49170 
____ 

 
United Nations (United Nations Population Fund) 

 

and 
 

Albania 

Exchange of letters constituting an agreement between the Government of the Republic of 
Albania and the United Nations Population Fund (UNFPA) on application mutatis mu-
tandis of the Standard Basic Assistance Agreement between the Government of Albania 
and the United Nations Development Programme (UNDP) concluded on 17 June 1991, to 
the activities and personnel of UNFPA in the Republic of Albania (with exchange of 
notes, Nouvel York, 31 October 2011 and 6 December 2011). Tirana, 27 September 1996, 
and Nouvel York, 15 November 1996 

Entry into force:  15 November 1996 by the exchange of the said letters  
Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  ex officio, 1 December 2011 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

MÉMORANDUM D’ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA 
RÉPUBLIQUE D’IRAQ ET L’ORGANISATION DES NATIONS UNIES 

Dans le respect du principe de la souveraineté de la République d’Iraq et conformément à sa 
Constitution, 

Dans le respect de ses engagements en vertu des règles du droit international des droits de 
l’homme, 

Compte tenu de la décision du Gouvernement de la République d’Iraq de trouver une solution 
pacifique et durable en transférant les personnes du Camp Nouvel Iraq vers le site de transit tem-
poraire (Camp Liberty) en vue de leur départ du territoire de la République d’Iraq, et 

Afin de faciliter le rapatriement vers le pays d’origine de ceux qui souhaitent y retourner vo-
lontairement ou la réinstallation dans des pays tiers, et 

Considérant le rôle impartial de facilitateur de l’Organisation des Nations Unies, 
Le Gouvernement de la République d’Iraq et l’Organisation des Nations Unies sont convenus 

de ce qui suit : 

Premièrement : Mécanismes pour le transport vers les sites de transit (temporaires) 

A. Le Gouvernement de la République d’Iraq assurera : 
1. La sécurité du site de transit temporaire à l’hôtel Yamama à Abu Nousass Street; 
2. La sécurité du Camp Liberty; 
3. Un accès facile pour l’Organisation des Nations Unies aux sites de transit temporaires; 
4. Le transport en toute sécurité pour permettre le déplacement des personnes du Camp 

Nouvel Iraq vers les sites de transit temporaires. 
B. Le Gouvernement de la République d’Iraq facilitera l’exécution des tâches ci-après par 

l’Organisation des Nations Unies : 
1. La conduite d’évaluations de sécurité de la Base Grizzly, de l’emplacement des unités de 

sécurité à l’extérieur du Lion’s Gate, du site de transit temporaire à Abu Al-Nuwwas Street et dans 
le Camp Liberty (le site de transit temporaire final); 

2. La surveillance du processus de transit du Camp Nouvel Iraq vers les sites de transit 
temporaires, y compris le départ des résidents du Camp Nouvel Iraq, leur arrivée et leur accès au 
Camp Liberty; 

3. La surveillance des sites de transit temporaires. 
C. Les résidents du Camp Nouvel Iraq munis d’un passeport et ayant des liens avec d’autres 

pays seront traités en priorité pour le transfert vers le Camp Liberty. 
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Deuxièmement : Processus de vérification au Camp Liberty 

A. Le processus de vérification du Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés 
vise à : 

1. Identifier et enregistrer les souhaits des personnes (hébergées au Camp Nouvel Iraq), soit 
de retourner volontairement en République islamique d’Iran ou de partir pour d’autres pays; 

2. Vérifier les documents d’identification des personnes du Camp Nouvel Iraq et les enregis-
trer dans sa base de données; 

3. Le processus de vérification sera terminé dans un délai n’excédant pas trois (3) semaines 
à compter de la date d’installation de l’ensemble du matériel nécessaire pour la conduite du pro-
cessus de vérification au Camp Liberty. 

B. Le Gouvernement de la République d’Iraq accepte que le Haut-Commissariat des Nations 
Unies pour les Réfugiés (HCR) se charge du processus de vérification au Camp Liberty et lui en 
facilitera le déroulement. 

Troisièmement : Gestion des sites de transit temporaires 

A. Le Gouvernement de la République d’Iraq assure la gestion des sites de transit tempo-
raires, et veillera à ce que : 

1. Les sites de transit soient conformes aux normes relatives au droit humanitaire et aux 
droits de l’homme; 

2. La sécurité des personnes hébergées aux sites de transit et des membres du personnel de 
l’Organisation des Nations Unies exécutant leurs fonctions sur ou à proximité de ces sites soit as-
surée par des agents formés à cet effet avec l’aide de l’Organisation des Nations Unies; 

3. Les infrastructures d’hébergement, les installations sanitaires et médicales et les lieux dé-
signés aux fins religieuses soient établis en tenant compte de la « séparation des sexes » au Camp 
Liberty. Le Gouvernement permettra les communications internes et externes conformément à la 
législation iraquienne; 

4. Le Gouvernement autorisera les résidents à établir, à leurs propres frais, des contacts bila-
téraux avec des fournisseurs et leur facilitera l’établissement de ces contacts pour la prestation de 
services essentiels et collectifs tels que l’eau, la nourriture, les communications et l’assainissement, 
et le matériel d’entretien et de remise en état. Le Gouvernement leur permettra également de dé-
ménager leurs biens meubles personnels du Camp Nouvel Iraq dans le Camp Liberty. Il autorisera 
l’entrée d’un nombre suffisant de véhicules pour le transport à l’intérieur du camp. 

B. Le Gouvernement de la République d’Iraq permettra à l’Organisation des Nations Unies 
de procéder à une surveillance de la situation humanitaire et des droits de l’homme dans les sites 
de transit temporaires et établira des procédures de déclaration des plaintes. 

Quatrièmement : Procédures au Camp Liberty 

A. Le Gouvernement de la République d’Iraq autorisera et aidera le Haut-Commissariat à 
avoir des entretiens avec les résidents du camp afin d’établir leur statut conformément à son man-
dat et ses règles opérationnelles. 
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B. Le Gouvernement de la République d’Iraq facilitera les visites consulaires aux personnes 
provenant du Camp Nouvel Iraq au Camp Liberty. 

Cinquièmement : Rapatriement ou réinstallation des personnes du Camp Nouvel Iraq 

A. Le Gouvernement de la République d’Iraq, avec le concours de l’Organisation des 
Nations Unies : 

1. Demandera à la République islamique d’Iran de donner des assurances aux rapatriés; 
2. Facilitera le retour en toute sécurité en République islamique d’Iran des personnes souhai-

tant y retourner volontairement en tout temps; 
3. Encouragera les missions diplomatiques à rapatrier des personnes vers les pays auxquels 

elles sont liées; 
4. Appellera la communauté internationale à se mobiliser pour accueillir des personnes du 

Camp Nouvel Iraq dans d’autres pays; 
5. Identifiera les personnes au sein du Gouvernement de la République d’Iraq qui peuvent 

être contactées en cas d’urgence et qui sont joignables en tout temps. 
B. Le Gouvernement de la République d’Iraq : 
1. Accompagnera les personnes au départ du Camp Nouvel Iraq vers les points de départ ou 

aux frontières; 
2. Assurera la sécurité du personnel de l’Organisation des Nations Unies; 
3. Honorera l’obligation de non-refoulement des personnes qui quittent le Camp Nouvel Iraq 

pour aller s’établir en Iran. 

Sixièmement 

Le Gouvernement de la République d’Iran assurera la participation substantielle de son Minis-
tère des droits de l’homme dans le processus, notamment en mettant à disposition 24 heures sur 24, 
sept jours sur sept, un attaché de liaison du Ministère des droits de l’homme chargé du renvoi des 
incidents au Gouvernement de la République d’Iraq pour que celui-ci prenne les mesures voulues. 

Septièmement 

La détermination du statut de réfugié par le HCR, conformément à son mandat, n’entraîne pas 
nécessairement l’octroi de ce statut par le Gouvernement de la République d’Iraq. 

Huitièmement 

Le Gouvernement de la République d’Iraq et l’Organisation des Nations Unies se consulte-
ront, à la demande de l’un d’eux, sur tous problèmes, difficultés ou sujets de préoccupation qui 
pourraient être soulevés lors de la mise en œuvre du présent Mémorandum d’accord. 
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Neuvièmement 

Le présent Mémorandum d’accord entrera en vigueur à la date de sa signature. 

Dixièmement 

Le présent Mémorandum d’accord est conclu en deux exemplaires originaux en langues arabe 
et anglaise, les deux textes faisant également foi. 

FAIT à Bagdad le 25 décembre 2011. 

Première Partie : 
Gouvernement de la République d’Iraq, représenté par : 

FALIH AL-FAYYADH 
Conseiller à la sécurité nationale 

Deuxième Partie : 
Organisation des Nations Unies, représentée par : 

MARTIN KOBLER 
Représentant spécial du Secrétaire général pour l’Iraq 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

AGREEMENT BETWEEN THE UNITED NATIONS AND BURUNDI CONCERNING 
THE STATUS OF THE UNITED NATIONS OFFICE IN BURUNDI 

PREAMBLE 

The Government of the Republic of Burundi, on the one hand, and the United Nations, on the 
other, 

Considering resolution 1959 (2010) of the Security Council dated 16 December 2010 on the 
situation in Burundi, 

Recalling that in that resolution the Security Council requested the Secretary-General to estab-
lish the United Nations Office in Burundi (“BNUB”), as a significantly scaled-down United Na-
tions presence, with the key tasks as specified in the aforementioned resolution, to support the pro-
gress achieved in recent years by all national stakeholders in consolidating peace, democracy and 
development in Burundi, 

Reaffirming that the role of the United Nations Office in Burundi is neutral and impartial, 
Have agreed as follows: 

CHAPTER 1. DEFINITIONS 

1. For the purpose of this Agreement, the following definitions shall apply: 
(a) “BNUB” means the United Nations Office in Burundi, established by the Secretary-

General of the United Nations in accordance with resolution 1959 (2010) of the Security Council 
dated 16 December 2010 and consisting of: 

(i) The “Special Representative” appointed by the Secretary-General of the United 
Nations with the consent of the Security Council. Any reference to the Special 
Representative in this Agreement shall, except in paragraph 24 below, include any 
member of BNUB to which the Special Representative will have been able to 
delegate precise attributions or capacities; 

(ii) United Nations civil servants assigned by the Secretary-General to BNUB, including 
locally recruited persons; 

(iii) United Nations Volunteers assigned to BNUB; 
(iv) Other persons assigned to perform tasks for BNUB, including military and police ad-

visers; 
(b) “Members of BNUB” means the Special Representative of the Secretary-General of the 

United Nations and all the persons referred to in the preceding paragraph; 
(c) “Government” means the Government of the Republic of Burundi; 
(d) “Territory” means the territory of the Republic of Burundi; 
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(e) “The Convention” means the Convention on the Privileges and Immunities of the United 
Nations, adopted by the General Assembly of the United Nations on 13 February 1946, to which 
Burundi is a party; 

(f) “Contractors” means persons, other than members of BNUB, engaged by the United 
Nations, including individuals and legal entities and their employees and subcontractors, to 
perform services for BNUB or furnish equipment, provisions, supplies, materials and other goods 
in support of BNUB activities. Such contractors shall not be considered third-party beneficiaries 
under this Agreement, which shall confer to them no legal entitlement; 

(g) “Vehicles” means the vehicles used by the United Nations and operated by members of 
BNUB and contractors in support of the activities of BNUB. 

CHAPTER 2. APPLICATION OF THIS AGREEMENT 

2. Unless specifically provided otherwise, the provisions of this Agreement and any obliga-
tion undertaken by the Government or any privilege, immunity, facility or concession granted to 
BNUB or any member thereof or to contractors shall apply to the territory of Burundi. 

CHAPTER 3. APPLICATION OF THE CONVENTION 

3. BNUB, its property, funds and assets, and its members, shall enjoy the privileges and 
immunities, exemptions set forth in this Agreement, as well as those provided for in the Conven-
tion, to which Burundi is a party. 

CHAPTER 4. STATUS OF BNUB 

4. BNUB and its members shall refrain from any action or activity incompatible with the 
impartial and international nature of their duties or inconsistent with the spirit of the provisions 
contained herein. They shall respect all local laws and regulations. The Special Representative 
shall take all appropriate measures to ensure the observance of those obligations. 

5. The Government undertakes to respect the exclusively international nature of BNUB. 

Section A. United Nations flag and distinctive identification markings 

6. The Government shall recognize the right of BNUB to display within Burundi the United 
Nations flag on its headquarters or other installations and on its vehicles, as decided by the Special 
Representative. 

7. Vehicles of BNUB shall carry a distinctive United Nations identification, which shall be 
notified to the Government. 

Section B. Communications 

8. With respect to communications, BNUB shall enjoy the facilities stipulated in article III 
of the Convention and, in coordination with the Government, shall use them to the extent necessary 
for the performance of its tasks. Issues which may arise in relation to communications and which 
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are not specifically provided for in this Agreement shall be dealt with pursuant to the relevant pro-
visions of the Convention. 

9. Subject to the provisions of paragraph 8: 
(a) BNUB shall have the right to install and to operate radio sending or receiving stations and 

satellite communication systems to connect appropriate points within the territory of Burundi with 
each other and with United Nations offices in other countries, and to exchange information by 
voice communication, fax and other electronic means using the United Nations global telecommu-
nications network. The United Nations telecommunication services shall be operated in accordance 
with the International Telecommunication Convention and Radio Regulations, and the frequencies 
on which such stations may be operated shall be decided upon in cooperation with the Govern-
ment. 

(b) BNUB shall enjoy, within the territory of Burundi, the right to unrestricted communica-
tion by radio (including satellite, mobile and hand-held radio), telephone, electronic mail, facsimile 
or any other means, and of establishing the necessary facilities for maintaining such communica-
tions within and between premises of BNUB, including the laying of cables and land lines and the 
establishment of fixed and mobile radio sending, receiving and repeater stations. The radio fre-
quencies used shall be determined in cooperation with the Government and attributed promptly. It 
is understood that connections with the local system of telephone, facsimile and other electronic 
data transmission may be made only after consultation and in accordance with arrangements with 
the Government; and that the rates charged for use of the said networks shall be as favourable as 
possible. 

(c) BNUB may make arrangements through its own facilities for the processing and transport 
of private mail addressed to or emanating from members of BNUB. The Government, which must 
be informed of the nature of such arrangements, shall not interfere with or apply censorship to the 
mail of BNUB or its members. In the event that postal arrangements applying to private mail of 
members of BNUB are extended to the transfer of currency or the transport of packages and par-
cels, the conditions under which such operations are conducted shall be agreed upon with the Gov-
ernment. 

Section C. Travel and transport 

10. BNUB, its members and its contractors shall enjoy, with respect to vehicles, including the 
vehicles used exclusively in the performance of services for BNUB, and to materials, full and un-
restricted freedom of movement without delay throughout the territory of Burundi. The Govern-
ment shall, where necessary, provide BNUB with maps and other information, including maps of 
and information on the location of minefields and other dangers and impediments, which may be 
useful in facilitating the movements of BNUB. 

11. Vehicles shall not be subject to registration or licensing by the Government, it being un-
derstood that all vehicles shall carry civil liability insurance as required by the relevant internation-
al legislation, including statutory civil liability insurance for automobiles. Other arrangements for 
damages for cases not covered by such insurance may be negotiated within a framework to be 
agreed upon. 

12. BNUB, its members and contractors and their vehicles, including the vehicles used exclu-
sively in the performance of their services for BNUB, may use roads and bridges without payment 
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of fees, tolls or charges. BNUB shall not claim exemption from charges which are in fact fees for 
services rendered, it being understood that such charges shall be calculated at the most favourable 
rates. 

Section D. Privileges and immunities of BNUB 

13. BNUB, as an entity representing the United Nations, shall enjoy the status, privileges and 
immunities of the United Nations in accordance with the Convention. The Government shall in 
particular recognize the right of BNUB to:  

(a) Import, free of charges and without any restrictions, any materials, provisions, supplies 
and other goods destined for the exclusive and official use of BNUB or for resale in the commis-
saries provided for below;  

(b) Establish, maintain and operate commissaries at its headquarters for the benefit of the 
members of BNUB but not of locally recruited personnel. Such commissaries may provide con-
sumable goods and other articles to be specified in advance. The Special Representative shall take 
all necessary measures to prevent abuse of such commissaries and the sale or resale of such goods 
to persons other than members of BNUB and shall give favourable consideration to observations 
or requests of the Government concerning the operation of the commissaries;  

(c) Clear ex customs, free of charges and without any restrictions, any materials, provisions, 
supplies, fuel and other goods destined for the exclusive and official use of BNUB or for resale in 
the commissaries provided for above;  

(d) Re-export or otherwise dispose of such materials, as far as they are still usable, and all 
unconsumed provisions, supplies, fuel and other goods so imported or cleared ex customs which 
are not transferred, or otherwise disposed of, on terms and conditions to be agreed upon between 
BNUB and the Government, to the competent local authorities of Burundi or to an entity designat-
ed by them. BNUB shall communicate to the Government a list of the materials and other items re-
ferred to in this provision, it being understood that the Government shall exempt BNUB from all 
customs duties and prohibitions or restrictions related to re-exporting the said materials and items 
in accordance with article II, section 7 (b), of the Convention. 

In order that such imports, clearances, transfers or exports may be carried out as promptly as 
possible, a mutually satisfactory procedure, particularly with regard to recording, shall be agreed 
between BNUB and the Government at the earliest possible date. 

CHAPTER 5. FACILITIES FOR BNUB AND ITS CONTRACTORS 

Section A. Premises required for conducting the operational and administrative 
activities of BNUB and for housing its members 

14. The Government shall if possible provide without cost to BNUB and in agreement with 
the Special Representative such areas for headquarters and other premises as may be necessary for 
the conduct of the operational and administrative activities of BNUB. Without prejudice to the fact 
that they remain territory of Burundi, all such premises shall be inviolable and subject to the exclu-
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sive control and authority of the United Nations. The Government shall guarantee unimpeded ac-
cess to such premises. 

15. The Government undertakes to assist BNUB in obtaining water, electricity and other nec-
essary utilities at the most favourable rates; and, in the event of interruption or threatened interrup-
tion of service, to give, as far as possible, the same priority to the needs of BNUB as to essential 
government services. It is understood that BNUB shall pay the respective amounts due, on terms to 
be agreed upon with the competent authorities. BNUB shall be responsible for the upkeep of facili-
ties so provided. 

16. BNUB shall have the right, where necessary, to generate, within its premises, electricity 
for its use and to transmit and distribute such electricity. 

17. Only the Special Representative and his or her officials may consent to the entry of any 
government officials or of any other persons who are not members of BNUB to such premises. 

Section B. Provisions, supplies and services, and sanitary arrangements 

18. The Government agrees to grant all necessary authorizations, permits and licenses re-
quired for the import or export of equipment, provisions, supplies, materials and other goods used 
in support of BNUB, even where the import or export is carried out by contractors, free of re-
strictions and without payment of any duties, charges or taxes, including value-added tax. 

19. The Government undertakes to assist BNUB as far as possible in purchasing locally any 
equipment, provisions, supplies, fuel, materials and other goods and services required for its sub-
sistence and operations. In respect of equipment, provisions, supplies, materials and other goods 
and services purchased locally by BNUB or by contractors for the exclusive use of BNUB, the 
Government shall make appropriate administrative arrangements for refunding any excise or tax 
payable as part of the price. The Government shall exempt BNUB and contractors from sales taxes 
in respect of all local purchases made for official use. In making purchases on the local market, 
BNUB, shall, on the basis of observations made and information provided by the Government in 
that respect, avoid any adverse effect on the local economy. 

20. For the proper performance of the services provided in support of BNUB by contractors 
other than Burundi nationals, the Government shall provide contractors with facilities for their en-
try into and departure from Burundi and for their repatriation in time of crisis. To that end, the 
Government shall promptly issue to contractors, free of charge and without any restrictions, all 
necessary visas, licenses and permits. Contractors other than Burundi nationals shall be accorded 
exemption from taxes on services provided to BNUB, including corporate, income, social security 
and other similar taxes arising directly from the provision of such services. 

21. BNUB and the Government shall collaborate with respect to sanitary services and shall 
extend to each other their fullest cooperation in matters concerning health, particularly with respect 
to the control of communicable diseases, in accordance with international conventions. 

Section C. Recruitment of local personnel 

22. BNUB may recruit locally such personnel as it requires. Upon the request of the Special 
Representative, the Government undertakes to facilitate the recruitment of qualified local staff by 
BNUB and to accelerate the process of such recruitment. 
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Section D. Currency 

23. The Government undertakes to make available to BNUB, against reimbursement in a mu-
tually acceptable currency, the funds, in local currency, that BNUB will need, particularly to pay 
the wages of its members, at the exchange rate most favourable to BNUB. 

CHAPTER 6. STATUS OF THE MEMBERS OF BNUB 

Section A. Privileges and immunities 

24. The Special Representative and such high-ranking members of the Special Representa-
tive's staff as may be agreed upon with the Government shall have the status specified in sec-
tions 19 and 27 of the Convention, provided that the privileges and immunities referred to therein 
shall be those accorded to diplomatic staff under international law. 

25. Officials of the United Nations assigned to serve with BNUB, and the United Nations 
Volunteers assimilated thereto, shall remain officials of the United Nations entitled to the privileg-
es and immunities of articles V and VII of the Convention. The names of the officials and United 
Nations Volunteers assigned to serve with BNUB shall be communicated periodically to the Gov-
ernment. 

26. Military and law-enforcement advisers and civilian personnel other than United Nations 
officials whose names are for that purpose notified to the Government by the Special Representa-
tive shall be considered as experts on mission within the meaning of article VI of the Convention. 

27. Unless this Agreement otherwise provides, United Nations officials recruited locally as 
members of BNUB shall enjoy the immunities concerning official acts and exemption from taxa-
tion and immunity from national service obligations provided for in Sections 18 (a), (b) and (c) of 
the Convention. 

28. Members of BNUB shall be exempt from taxation on the pay and emoluments received 
from the United Nations and any income received from outside Burundi. They shall also be exempt 
from all other direct taxes, except municipal rates for services received, and from all registration 
fees and charges. 

29. Upon arrival in or departure from Burundi, members of BNUB may import their personal 
effects free of duties. They shall be subject to the laws and regulations of Burundi governing cus-
toms and foreign exchange with respect to personal property not needed by reason of their pres-
ence in Burundi with BNUB. Upon prior written notification, the Government shall grant special 
facilities for the speedy processing of entry and exit formalities for all members of BNUB. On de-
parture from Burundi, members of BNUB may, notwithstanding the aforementioned foreign ex-
change control, take with them such funds as the Special Representative certifies were received in 
pay and emoluments from the United Nations and are a reasonable residue thereof. Special ar-
rangements shall be made for the implementation of these provisions in the interests of the Gov-
ernment and the members of BNUB. 

30. The Special Representative shall cooperate with the Government and shall render all 
assistance within his or her power towards ensuring that the members of BNUB comply with 
Burundi's customs and fiscal legislation and regulations, in accordance with this Agreement. 
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Section B. Entry, residence and departure 

31. The Special Representative and members of BNUB who are so instructed by him or her 
shall have the right to enter, reside in and leave Burundi. 

32. The Government undertakes to facilitate entry into and departure from Burundi for the 
Special Representative and members of BNUB and shall be kept informed of such movements. To 
that end, the Special Representative and members of BNUB shall be exempt from passport and vi-
sa regulations and immigration inspection and restrictions and from payment of any fees or charges 
on entering or leaving Burundi. They shall also be exempt from any regulations governing the res-
idence of aliens in Burundi, particularly registration, but shall not be considered as acquiring any 
right to permanent residence or domicile in Burundi. 

33. For the purpose of such entry or departure, members of BNUB shall only be required to 
have a:  

(a) Movement order issued by or under the authority of the Special Representative;  
(b) Personal identity card issued in accordance with paragraph 34 of this Agreement, except 

in the case of first entry, for which the United Nations laissez-passer, a national passport or a per-
sonal identity card issued by the United Nations shall be accepted in lieu of the said identity card. 

Section C. Identification 

34. The Special Representative shall issue to each member of BNUB before or as soon as 
possible after such member's first entry into Burundi, and to all locally recruited personnel and 
contractors, a numbered identity card, showing the bearer's name and photograph. Except as pro-
vided for in paragraph 33 of this Agreement, such an identity card shall be the only document that 
a member of BNUB may be required to show. 

35. If so required by an authorized official of the Government, members of BNUB, locally 
recruited personnel and contractors shall have an obligation to present, but not to surrender, their 
BNUB identity cards. 

Section D. Uniforms and arms 

36. United Nations security officers and Field Service officers may wear the United Nations 
uniform. The Special Representative may authorize members of BNUB to wear civilian clothes at 
other times. United Nations security officers designated by the Special Representative may possess 
and carry arms while on official duty in accordance with the regulation applicable to them. United 
Nations close protection officers assigned to BNUB may possess and carry visible or concealed 
firearms and wear civilian clothes while on official duty. The Special Representative shall com-
municate to the Government the names of United Nations security officers and close protection of-
ficers authorized to carry firearms. 

Section E. Permits and licenses 

37. The Government agrees to accept as valid, without tax or fee, a permit or license issued 
by the Special Representative to any member of BNUB including locally recruited personnel for 
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the operation of any BNUB vehicles and for the practice of any profession or occupation in con-
nection with the activities of BNUB, provided that no permit to drive a vehicle shall be issued to 
any person not already in possession of an appropriate and valid license. If so required by an offi-
cial responsible for traffic control, the members of BNUB, including locally recruited personnel, 
shall have an obligation to present, but not to surrender, the driving license issued to them by the 
Special Representative. 

38. Without prejudice to the provisions of paragraph 36, the Government shall also accept as 
valid, without tax or fee, permits or licenses issued by the Special Representative to members of 
BNUB for carrying or using firearms or ammunition in connection with the activities of BNUB. 

Section F. Arrest, transfer of custody and mutual assistance 

39. The Special Representative shall take all appropriate measures to ensure the maintenance 
of discipline and good order among members of BNUB, including locally recruited staff. To that 
end, personnel designated by the Special Representative shall police the premises of BNUB. Such 
personnel may be employed elsewhere only subject to arrangements, and in liaison, with the Gov-
ernment insofar as such employment is necessary to maintain discipline and order among members 
of BNUB. 

40. The personnel referred to in paragraph 39 may take into custody any person committing 
an offence on the premises of BNUB. They shall immediately deliver such a person to the nearest 
appropriate authority of the Government for the purpose of dealing with any offence or disturbance 
on such premises. 

41. Subject to the provisions of paragraphs 24 and 26, the authorities of the Government may 
take into custody any member of BNUB: or 

(a) If so requested by the Special Representative; or 
(b) If the person concerned is apprehended while committing or attempting to commit an of-

fence. He or she shall be delivered immediately, together with any weapons or other item seized, to 
the nearest appropriate representative of BNUB. Thereafter, the provisions of paragraph 47 shall 
apply mutatis mutandis. 

42. When a person is taken into custody under paragraph 40 or paragraph 41 (b), BNUB or 
the Government, as the case may be, may proceed with a preliminary interrogation but must not 
delay the transfer of custody to the competent authority of BNUB or of the Government, as appro-
priate. Following such transfer, the person concerned may be made available upon request to the 
arresting authority for further interrogation. 

43. BNUB and the Government shall assist each other in conducting all necessary investiga-
tions into offences in respect of which either or both have an interest, in calling witnesses and in 
collecting and bringing evidence, including seizing and, where appropriate, handing over docu-
ments or items connected with an offence. However, such items may be handed over subject to 
their return within a time limit specified by the authority delivering them. As regards traffic acci-
dents involving a member of BNUB, the traffic police and the competent services of BNUB shall 
cooperate in establishing the facts and drawing up the customary reports. Each authority shall noti-
fy the other of decisions taken in connection with any case in whose outcome the other authori-
ty may have an interest, including information on the vehicle insurance company concerned, or in 
which there has been a transfer of custody under the provisions of paragraphs 40-42. 
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Section G. Security 

44. The Government shall ensure that the provisions of the Convention on the Safety of 
United Nations and Associated Personnel are applied to BNUB, its assets and its members. In 
particular: 

(i) The Government shall take all appropriate measures to ensure the security of BNUB 
and its members. Without prejudice to the fact that all premises of BNUB are invio-
lable and subject to the exclusive control and authority of the United Nations, the 
Government shall take all appropriate steps to protect the members of BNUB and 
their equipment and premises from attack or from any action that may prevent them 
from discharging their mandate;  

(ii) Any members of BNUB who are arrested in the course of the performance of their 
duties and whose identification has been established shall not be subjected to interro-
gation and shall be promptly released and returned to United Nations or other appro-
priate authorities. Pending their release, such personnel shall be treated in accordance 
with universally recognized human rights standards. This obligation of the Govern-
ment shall not impair its right to take measures, under its national jurisdiction, con-
cerning any member of BNUB who violates its laws and regulations, provided that 
such measures are compatible with the provisions of this Agreement and do not vio-
late any other international legal obligation of the Government; 

(iii) The Government shall ensure that under its national law the following acts are estab-
lished as criminal offences punishable by penalties commensurate with their gravity:  

(a) Murder, kidnapping or other attack upon the person or liberty of any member of BNUB;  
(b) Any violent attack upon the official premises, private accommodation or means of 

transport of any member of BNUB that is likely to endanger his or her person or liberty;  
(c) Threat to commit any such attack with the objective of compelling an individual or a legal 

entity to act or to refrain from any act;  
(d) Attempt to commit any such attack;  
(e) Any act constituting participation as an accomplice in any such attack, or in an attempt to 

commit such attack, or in organizing or ordering such attack;  
(iv) The criminal offences referred to in paragraph 44 (iii) shall fall within the Govern-

ment's jurisdiction if: (a) they are committed in the territory of Burundi; (b) the al-
leged offender is a national of Burundi; (c) the alleged offender, if other than a mem-
ber of BNUB, is present in the territory of Burundi, unless he or she is extradited to 
the State on whose territory the crime was committed; or to his or her State of nation-
ality or, if he or she is a stateless person, to the State of his/her habitual residence; or 
to the State of which the victim is a national;  

(v) The Government shall ensure the prosecution, without exception or delay, of persons 
accused of the acts described in paragraph 44 (iii) above who are present in the terri-
tory of Burundi (if the Government does not extradite them) and of persons, subject 
to its criminal jurisdiction, who are accused of other acts against BNUB or its mem-
bers which, if committed in relation to the forces of the Government or against the 
local civilian population, would render the perpetrators liable to prosecution. 
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45. Upon the request of the Special Representative, the Government shall provide such secu-
rity as is necessary for protecting BNUB, its assets and its members during the exercise of their 
functions. 

Section H. Jurisdiction 

46. All members of BNUB, including locally recruited personnel, shall be immune from legal 
process in respect of all acts, including utterances and writings, performed by them in their official 
capacity. Such immunity shall continue even after they cease to be members of or employed by 
BNUB and after the expiration of the other provisions of this Agreement. 

47. Should it consider that a member of BNUB has committed a criminal offence, the Gov-
ernment shall promptly inform the Special Representative and present to him any evidence availa-
ble. Subject to the provisions of paragraph 24, the Special Representative shall conduct any neces-
sary supplementary inquiry and then decide, together with the Government, whether or not crimi-
nal charges should be brought against those concerned. Failing such agreement, the issue shall be 
resolved in accordance with paragraph 53 of this Agreement.  

48. If civil proceedings are initiated against a member of BNUB before any court in Burundi, 
the Special Representative shall be notified immediately and inform the court whether the matter is 
related to the official duties of the person concerned: 

(a) If the Special Representative certifies that the matter is related to official duties, the pro-
ceedings shall be discontinued and the provisions of paragraph 51 of this Agreement shall apply; 

(b) If the Special Representative certifies that the matter is not related to official duties, the 
proceedings may continue. If the Special Representative certifies that a member of BNUB is una-
ble, because of his or her official duties or authorized absence, to protect his or her interests in the 
proceedings, the court shall, at the defendant's request, suspend the proceedings until the person 
concerned becomes available, but for no more than ninety (90) days. Any property of a member of 
BNUB that the Special Representative certifies to be needed by the defendant for the fulfilment of 
his or her official duties may not be seized in application of a judicial decision. The personal liber-
ty of a member of BNUB may not be restricted in connection with civil proceedings, whether to 
enforce a judicial decision, to obtain a statement under oath or to any other end. 

Section I. Deceased members 

49. The Special Representative may take appropriate measures regarding the remains of a 
member of BNUB who has died in Burundi and regarding that member's personal effects in 
Burundi, in accordance with the relevant United Nations procedures. 

CHAPTER 7. LIMITATION OF THE LIABILITY OF THE UNITED NATIONS  

50. Any civil liability claims for property loss or damage and for personal injury, illness or 
death related to or directly attributable to BNUB (save for property loss, damage or personal injury 
arising from the operational necessities referred to in resolution 52/247, adopted by the General 
Assembly on 26 June 1998) that it is impossible to settle through the internal procedures of the 
United Nations shall be settled by the United Nations in the manner provided for in paragraph 51 
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of this Agreement, provided that the claim is submitted within six (6) months following the occur-
rence of the loss, damage or injury or, if the claimant did not know or could not reasonably have 
known of such loss or injury, within six (6) months from the time he or she discovered the loss or 
injury, but in any event not later than one (1) year after the termination of the mandate of BNUB. 
Upon determination of liability as provided in this Agreement, the United Nations shall pay com-
pensation, subject to the financial limitations approved by the General Assembly in resolu-
tion 52/247 of 26 June 1998. 

CHAPTER 8. SETTLEMENT OF DISPUTES 

51. Except as provided in paragraph 53, any dispute or claim under private law, unrelated to 
damage arising from the operational necessities of BNUB, to which BNUB or any member thereof 
is a party and in which the courts of Burundi have no jurisdiction in light of any provision of this 
Agreement, shall be settled by a standing claims commission to be established for that purpose. 
The Secretary-General of the United Nations and the Government shall each appoint one member 
of the commission and shall jointly designate its chairperson. If no agreement as to the chairperson 
is reached within thirty (30) days following the appointment of the first member of the commis-
sion, the President of the International Court of Justice may, at the request of the Secretary-General 
of the United Nations or of the Government, appoint the chairman. Any vacancy in the commission 
shall be filled by the method prescribed for the original appointment, within thirty (30) days fol-
lowing the date of the vacancy. The commission quorum is three, if any one of the members refus-
es to attend the meetings of the commission or, for no valid reason, does not participate in three 
such meetings. All decisions shall require the approval of two members. The commission shall de-
termine its own procedures. The decisions of the commission shall be final. They shall be notified 
to the parties and, if they are against a member of BNUB, the Special Representative or the Secre-
tary-General of the United Nations shall make every effort to ensure their enforcement. 

52. Any dispute concerning the terms of employment and conditions of service of locally re-
cruited personnel shall be settled through administrative procedures to be established by the Spe-
cial Representative in accordance with the principles affirmed in resolution 63/253, adopted by the 
General Assembly on 24 December 2008. 

53. Any dispute arising between BNUB and the Government with regard to the interpretation 
or application of this Agreement shall, unless otherwise agreed by the parties, be submitted to a 
commission of three arbitrators. The provisions relating to the establishment and procedures of the 
claims commission shall apply, mutatis mutandis, to the establishment and procedures of the com-
mission referred to here. Its decisions shall be final and binding on both parties. 

54. Any dispute arising between the United Nations and the Government with regard to the 
interpretation or application of these provisions and involving a question of principle concerning 
the Convention shall be dealt with in accordance with the procedure set out in Section 30 of the 
Convention. 

CHAPTER 9. SUPPLEMENTARY AGREEMENTS AND AMENDMENTS 

55. The Special Representative and the Government may conclude agreements supplementing 
this Agreement. 
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56. This Agreement may be amended in writing on the concurrent initiative of the Govern-
ment of the Republic of Burundi and the United Nations. 

CHAPTER 10. LIAISON 

57. The Special Representative and the Government shall take appropriate measures to ensure 
close and reciprocal liaison at every appropriate level. 

CHAPTER 11. MISCELLANEOUS AND FINAL PROVISIONS 

58. The Government shall have the ultimate responsibility for the granting and implementa-
tion by the appropriate local authorities of the privileges, immunities and rights conferred, and of 
the facilities that Burundi undertakes to provide, to BNUB under this Agreement. 

59. This Agreement shall enter into force immediately upon signature by the Secretary-
General of the United Nations or by the Special Representative, acting on the Secretary-General's 
behalf, and by the Government of the Republic of Burundi, represented by the Minister of Foreign 
Affairs and International Cooperation. 

60. This Agreement shall remain in force until the departure of the last element of BNUB 
from Burundi, save that: 

(a) The provisions of paragraphs 46, 53 and 54 shall remain in force;  
(b) The provisions of paragraphs 50 and 51 shall remain in force until all claims made in ac-

cordance with the provisions of paragraph 50 have been settled. 
IN WITNESS WHEREOF, the undersigned, the duly authorized plenipotentiary of the Gov-

ernment and the official Representative of the United Nations, have, on behalf of the Parties, 
signed this Agreement. 

DONE at Bujumbura, on 20/28 December 2011. 

For the Government of the Republic of Burundi: 
LAURENT KAVAKURE 

Minister for Foreign Affairs and International Cooperation 

For the United Nations: 
KARIN LANDGREN 

Special Representative of the Secretary-General of the United Nations for Burundi 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FEDERAL REPUBLIC OF 
GERMANY AND THE GOVERNMENT OF THE SOCIALIST REPUBLIC OF 
VIET NAM CONCERNING LEGAL ISSUES RELATING TO THE PLOT LE 
VAN HUU STREET 3-5 IN HO CHI MINH CITY 

The Government of the Federal Republic of Germany (hereinafter referred to as the “German 
Contracting Party”) and the Government of the Socialist Republic of Viet Nam (hereinafter re-
ferred to as the “Vietnamese Contracting Party”), 

Spurred by a mutual desire to further expand the broad and multifaceted relations between the 
two countries, especially in the political, diplomatic, economic and cultural fields, with a view to 
forming a strategic partnership, 

Aiming to improve the framework conditions for the activities of the German Consular Post, 
German business associations, German cultural organizations and German companies in 
Ho Chi Minh City, 

Convinced that the establishment of a German House in Ho Chi Minh City would make an 
important contribution to achieving the above objectives, 

Mindful of the fact that the German Contracting Party purchased the 3,608-square-metre plot 
Le Van Huu Street 3-5 in District One of Ho Chi Minh City (hereinafter referred to as the “plot”) 
on 29 December 1960 with the intention of using it for diplomatic purposes, 

Mindful also of the fact that, in accordance with applicable Vietnamese law, land is publicly 
owned, 

Considering, furthermore, that different legal arrangements apply to individual parts of build-
ings serving different uses, 

Moved by a common desire to advance universal respect for the rules of international law as 
the basis of relations between the two States, and, in particular, to promote the universal applica-
tion of the rules of the Vienna Conventions of 1961 and 1963 on Diplomatic and Consular Rela-
tions, and to apply the principle of reciprocity, 

Have agreed as follows: 

Article 1 

1. The Vietnamese Contracting Party agrees to lease the plot to the German Contracting Par-
ty for a term of ninety-nine (99) years, on the basis of Vietnamese property law and the provisions 
of this Agreement, in exchange for a one-time symbolic lease payment of one Vietnamese dong. 
This right of use may be extended by mutual agreement. 

2. Before the expiry of that period, should the plot no longer be required, the German 
Contracting Party shall be entitled to transfer that right of use, and any building erected on it, to the 
Vietnamese Contracting Party. 
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The German Contracting Party is also entitled, subject to approval by the Vietnamese 
Contracting Party, to transfer the right of use of the plot and any buildings and facilities built upon 
it to third parties. 

3. The German side is entitled to use the plot: 
a) As the seat of the German Consulate-General in Ho Chi Minh City; 
b) As accommodation for German business associations, German cultural and science organ-

izations as well as German companies; 
c) With the consent of the Vietnamese Contracting Party, the plot may, on a case-by-case 

basis, be used by other institutions. 
4. The Vietnamese Contracting Party shall, at the request of the German side, ensure that the 

German Contracting Party receives the certificate granting it the right to use the plot as soon as 
possible, and in any event not later than three (3) months after the entry into force of this Agree-
ment. 

5. Both Contracting Parties agree that the 1963 Vienna Convention on Consular Relations 
shall apply to that part of the plot, and to the construction and operation of that part of the building, 
intended for use as the German Consulate-General. The remainder shall be subject to the laws and 
regulations of Viet Nam. 

Article 2 

1. Both Contracting Parties agree that the German Contracting Party may put up a multi-
storey building on the plot that complies with Ho Chi Minh City’s applicable building regulations. 

2. The German Contracting Party is required to clearly separate those premises within the 
building that are subject to the 1963 Vienna Convention on Consular Relations from all other 
premises therein. The latter premises are not consular premises within the meaning of the 1963 
Vienna Convention on Consular Relations and enjoy no privileges or immunities under that 
Convention. They shall be subject to the laws of Viet Nam. 

Article 3 

The German Contracting Party shall build the Ho Chi Minh City German House as soon as 
possible. It may do so through its own building administration or through a private investor. The 
German Contracting Party is required to apply for a planning permission from the competent 
Vietnamese authority, even if the construction work is to be done by private investors. The German 
Contracting Party shall not proceed with construction until planning permission is obtained, even if 
the construction work is to be done by private investors. 

Article 4 

1. The Contracting Parties shall in every case designate the German Foreign Office and the 
Vietnamese Foreign Ministry as the primary points of contact for the execution of this Agreement. 

2. Both Contracting Parties undertake to do everything necessary to bring the planned 
Ho Chi Minh City German House to fruition. For this purpose, within six (6) months after the entry 
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into force of this Agreement, negotiations on an intergovernmental agreement shall be undertaken 
to work out the details of the planning, establishment and operation of the German House in 
Ho Chi Minh City. 

Article 5 

On the basis of the principle of reciprocity and in accordance with German legislation, the 
German Contracting Party undertakes to grant the Vietnamese Contracting Party conditions com-
parable to those contained in this Agreement, should the Vietnamese Contracting Party need to use 
for commercial purposes any plot it owns, and which is used for diplomatic or consular purposes. 

Article 6 

Such differences of opinion as may arise in the interpretation and implementation of this 
Agreement shall be resolved by both sides through consultation, exchange of views and negotia-
tion. 

Article 7 

Immediately upon its entry into force, this Agreement shall at the initiative of the German 
Contracting Party be registered with the Secretariat of the United Nations under Article 102 of the 
Charter. The Vietnamese Contracting Party shall be apprised of the successful registration of the 
Agreement and the United Nations registration number once it has been confirmed by the Secretar-
iat of the United Nations. 

Article 8 

1. This Agreement shall enter into force on the day of its signature. 
2. The Agreement may be modified, amended or terminated by written agreement of both 

Contracting Parties. Any such agreements shall be considered integral parts of the Agreement. 
3. Rights and obligations derived from bilateral agreements between the Contracting Parties 

on the status of the institutions designated in 1(3)(b) and (c) above shall not be affected by this 
Agreement. 

DONE at Hanoi on 11 October 2011 in two originals in the German and Vietnamese lan-
guages, both versions being equally authentic. 

For the Government of the Federal Republic of Germany: 
ANGELA MERKEL 

For the Government of the Socialist Republic of Viet Nam: 
NGUYEN TAN DUNG 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE 
D’ALLEMAGNE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE SOCIA-
LISTE DU VIET NAM RELATIF AUX QUESTIONS JURIDIQUES CONCER-
NANT LE TERRAIN SITUÉ AU Nº 3-5 RUE LE VAN HUU À HO CHI MINH-VILLE 

Le Gouvernement de la République fédérale d’Allemagne (ci-après dénommé la « Partie 
contractante allemande ») et le Gouvernement de la République socialiste du Viet Nam (ci-après 
dénommé la « Partie contractante vietnamienne »), 

Partant du souhait commun de développer davantage les relations diversifiées et d’une portée 
étendue qui existent entre les deux pays, notamment dans les domaines politique, diplomatique, 
économique et culturel, en vue d’un partenariat stratégique, 

Ayant pour objectif d’améliorer les conditions générales présidant aux activités du Poste 
consulaire allemand, des associations d’entreprises allemandes, des organisations culturelles 
allemandes et des entreprises allemandes à Ho Chi Minh-Ville, 

Convaincus de ce que la création d’une Maison allemande à Ho Chi Minh-Ville peut apporter 
une importante contribution à la réalisation des objectifs précités, 

Étant donné le fait que la Partie contractante allemande a acheté le 29 décembre 1960 un ter-
rain d’une superficie de 3 608 mètres carrés situé au n° 3-5 rue Le Van Huu dans le 1er arrondis-
sement de Ho Chi Minh-Ville (ci-après dénommé « le terrain ») pour l’occuper à des fins diploma-
tiques, 

Vu également que le fonds de terre est, au regard du droit vietnamien applicable, la propriété 
du peuple, 

Attendu, en outre, que des réglementations juridiques différentes sont d’application en fonc-
tion de l’usage auquel les différentes parties des bâtiments sont destinées, 

Animés du désir commun de respecter en tout point les règles du droit international sous-
tendant les relations entre les deux États, notamment de favoriser l’application universelle des 
règles des Conventions de Vienne de 1961 et 1963 sur les relations diplomatiques et consulaires, et 
d’appliquer le principe de la réciprocité, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

1. La Partie contractante vietnamienne loue le terrain à la Partie contractante allemande pour 
une durée de quatre-vingt-dix-neuf (99) ans, moyennant paiement en une fois d’un loyer symbo-
lique d’un dong vietnamien en application du droit foncier vietnamien et des dispositions du pré-
sent Accord. Le droit de jouissance peut être prolongé d’un commun accord. 

2. La Partie contractante allemande est habilitée à céder ce droit de jouissance, et tout bâti-
ment construit sur le terrain, à la Partie contractante vietnamienne, avant expiration de cette pé-
riode, si elle n’en avait plus besoin. 
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La Partie contractante allemande est par ailleurs habilitée, moyennant accord de la Partie 
contractante vietnamienne, à céder à de tierces parties le droit de jouissance sur le terrain et les 
bâtiments et installations construits sur celui-ci. 

3. La partie allemande est en droit d’utiliser le terrain : 
a) En tant que siège du Consulat général allemand à Ho Chi Minh-Ville; 
b) Pour accueillir les associations d’entreprises allemandes, les organisations culturelles 

allemandes et scientifiques allemandes ainsi que les entreprises allemandes; 
c) Moyennant accord de la Partie contractante vietnamienne, le terrain peut également être 

utilisé au cas par cas par d’autres institutions. 
4. À la demande de la partie allemande, la Partie contractante vietnamienne veillera à ce que 

l’acte relatif au droit de jouissance sur le terrain soit transmis à la Partie contractante allemande le 
plus rapidement possible, et ce, dans tous les cas, au plus tard dans les trois (3) mois qui suivent 
l’entrée en vigueur du présent Accord.  

5. Les deux Parties contractantes conviennent que la Convention de Vienne sur les relations 
consulaires de 1963 s’applique à la partie du terrain, ainsi qu’à la construction et l’exploitation de 
la partie du bâtiment destinées à être occupées par le Consulat général allemand. S’agissant des 
autres parties, ce sont les lois et règlements en vigueur au Viet Nam qui sont d’application. 

Article 2 

1. Les deux Parties contractantes conviennent que la Partie contractante allemande peut 
construire sur le terrain un bâtiment de plusieurs étages qui sera conforme au règlement 
d’urbanisme en application à Ho Chi Minh-Ville. 

2. La Partie contractante allemande est tenue de séparer de manière distincte les locaux si-
tués à l’intérieur du bâtiment soumis à la Convention de Vienne sur les relations consulaires de 
1963 des autres locaux se trouvant dans l’immeuble. Ces derniers ne constituent pas des locaux 
consulaires au sens de la Convention de Vienne sur les relations consulaires de 1963 et ne jouis-
sent d’aucun privilège ni d’aucune immunité en vertu de ladite Convention. Les lois et règlements 
vietnamiens seront d’application pour ces locaux. 

Article 3 

La Partie contractante allemande se propose de construire la Maison allemande de 
Ho Chi Minh-Ville dans les plus brefs délais. Elle peut accomplir cette tâche, soit en assurant elle-
même la conduite des travaux, soit en déléguant celle-ci à un investisseur privé. La Partie contrac-
tante allemande doit déposer une demande de permis de construire auprès de l’administration viet-
namienne compétente, même si ces travaux de construction sont réalisés par des investisseurs pri-
vés. La Partie contractante allemande ne peut entamer la construction que lorsqu’elle aura obtenu 
le permis de construire, même si les travaux de construction sont réalisés par des investisseurs pri-
vés. 
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Article 4 

1. Les Parties contractantes désignent dans tous les cas le Ministère des affaires étrangères 
allemand et le Ministère des affaires étrangères vietnamien en tant que principaux points de 
contacts concernant l’application du présent Accord. 

2. Les deux Parties contractantes s’engagent à faire le nécessaire pour que la réalisation du 
projet de Maison allemande à Ho Chi Minh-Ville puisse être lancée le plus tôt possible. À cette 
fin, des pourparlers seront organisés dans les six (6) mois qui suivent l’entrée en vigueur du pré-
sent Accord; les résultats de ces pourparlers seront consacrés dans un accord gouvernemental pré-
cisant en détail les modalités d’exécution des études et de la construction, ainsi que les conditions 
d’exploitation de la Maison allemande à Ho Chi Minh-Ville. 

Article 5 

Se fondant sur le principe de la réciprocité et en application de la législation allemande, la 
Partie contractante allemande s’engage à accorder à la Partie contractante vietnamienne des condi-
tions équivalentes à celles contenues dans le présent Accord, au cas où la Partie contractante viet-
namienne aurait besoin d’utiliser à des fins commerciales un terrain lui appartenant et utilisé à des 
fins diplomatiques ou consulaires. 

Article 6 

Les différends découlant de l’interprétation ainsi que de l’application du présent Accord 
seront résolus par les deux parties par voie de consultation, d’échange de vues et de négociation. 

Article 7 

En ce qui concerne l’enregistrement du présent Accord auprès du Secrétariat des 
Nations Unies en application de l’Article 102 de la Charte des Nations Unies, la Partie 
contractante allemande fera le nécessaire pour que cet enregistrement ait lieu dès l’entrée en 
vigueur de l’Accord. La Partie contractante vietnamienne sera informée que l’enregistrement a eu 
lieu au moyen d’un avis mentionnant le numéro d’enregistrement de l’Organisation des Nations 
Unies dès que celui-ci aura été confirmé par le Secrétariat de l’Organisation des Nations Unies. 

Article 8 

1. Le présent Accord entrera en vigueur le jour de sa signature. 
2. L’Accord peut être modifié, complété ou abrogé moyennant un accord par écrit des deux 

Parties contractantes. Ces accords sont considérés comme faisant partie intégrante de l’Accord. 
3. Il n’est pas dérogé par le présent Accord aux droits et obligations découlant des accords 

bilatéraux conclus entre les Parties contractantes relatives au statut des institutions visées aux ali-
néas b) et c) du paragraphe 3 de l’article premier. 
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FAIT à Hanoï le 11 octobre 2011 en deux exemplaires originaux en langues allemande et 
vietnamienne, les deux textes faisant également foi. 

Pour le Gouvernement de la République fédérale d’Allemagne : 
ANGELA MERKEL 

Pour le Gouvernement de la République socialiste du Viet Nam : 
NGUYEN TAN DUNG 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD DE CONTRIBUTION DU GOUVERNEMENT DU ROYAUME D'ARABIE 
SAOUDITE POUR LE LANCEMENT DU CENTRE DES NATIONS UNIES 
POUR LA LUTTE CONTRE LE TERRORISME (UNCCT) 

Les Parties au présent Accord de contribution sont le Gouvernement du Royaume d'Arabie 
saoudite, représenté par sa « Mission permanente auprès de l’Organisation des Nations Unies », 
(ci-après dénommé le « Gouvernement ») et l'Organisation des Nations Unies, représentée par le 
Département des affaires politiques (DAP) et son Équipe spéciale de lutte contre le terrorisme (ci-
après dénommée « CTITF »). Le Gouvernement et le DAP/CTITF sont ci-après dénommés collec-
tivement « les Parties » et individuellement une « Partie »), 

En 2005, le Royaume d'Arabie saoudite avait accueilli à Riyad (Arabie saoudite) la Confé-
rence internationale sur la lutte contre le terrorisme. Le Roi Abdullah bin Abdul Aziz, Gardien des 
deux saintes mosquées, avait proposé à la Conférence la création d'un centre chargé d'appuyer les 
efforts internationaux, sous l'égide de l’Organisation des Nations Unies, visant à renforcer la coo-
pération internationale dans la lutte contre le terrorisme, 

Se félicitant des efforts et de l'initiative de l'Arabie saoudite et d'autres États membres en ma-
tière de lutte contre le terrorisme, 

Réaffirmant la Stratégie antiterroriste mondiale de l’Organisation des Nations Unies, énoncée 
dans la résolution 60/288 (8 septembre 2006) de l'Assemblée générale, et rappelant la résolu-
tion 62/272 (5 septembre 2008) de l'Assemblée générale qui appelle notamment à l'examen, 
deux (2) ans plus tard, des progrès accomplis dans l’application de la Stratégie et à l’actualisation 
de celle-ci pour tenir compte des changements, comme il est prévu dans ces résolutions, 

Rappelant également la résolution 64/235 (24 décembre 2009) de l'Assemblée générale sur 
l'institutionnalisation de l'Équipe spéciale de lutte contre le terrorisme, et le rôle central de 
l'Assemblée générale dans le suivi de la mise en œuvre et de l'actualisation de la Stratégie, 

Notant que la mise en place du Centre UNCCT constituera la première initiative institution-
nelle majeure en appui à l'Équipe spéciale de lutte contre le terrorisme (CTITF) depuis la résolu-
tion 64/235 de l'Assemblée générale pour assurer la coordination et la cohérence d'ensemble des 
actions menées contre le terrorisme par le système des Nations Unies, 

Réitérant leur engagement indéfectible en faveur du renforcement de la coopération interna-
tionale pour prévenir et combattre le terrorisme sous toutes ses formes et dans toutes ses manifesta-
tions, 

Reconnaissant que la coopération internationale et toutes les mesures que prennent les États 
Membres pour prévenir et combattre le terrorisme doivent être totalement conformes aux obliga-
tions qui leur incombent en vertu du droit international, aux buts et aux principes inscrits dans la 
Charte des Nations Unies, aux conventions et protocoles internationaux pertinents, notamment le 
droit des droits de l'homme, le droit des réfugiés et le droit international humanitaire, 

Convaincus que l'Organisation des Nations Unies est l'organisation compétente, à caractère 
universel, pour traiter la question du terrorisme international, 
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Considérant qu'il faut renforcer le rôle que jouent l’Organisation des Nations Unies et les insti-
tutions spécialisées compétentes, dans le cadre de leurs mandats respectifs, dans la mise en œuvre 
de la Stratégie, 

Soulignant que l'Équipe spéciale de lutte contre le terrorisme devrait poursuivre ses activités, 
dans le cadre de son mandat, et bénéficier des orientations générales fournies par les États 
Membres, par le biais d’une interaction régulière avec l'Assemblée générale, 

Condamnent énergiquement le terrorisme sous toutes ses formes et dans toutes ses manifesta-
tions, quels qu’en soient les auteurs, les lieux et les buts, car il constitue une des menaces les plus 
graves contre la paix et la sécurité internationales, 

Notent avec satisfaction la contribution soutenue des organismes des Nations Unies et de tous 
les organes subsidiaires du Conseil de sécurité à l'Équipe spéciale de lutte contre le terrorisme 
(CTITF), 

Rappellent que la Stratégie antiterroriste mondiale des Nations Unies précise que la question 
de la création d'un Centre international de lutte contre le terrorisme pouvait être envisagée dans le 
cadre des efforts internationaux visant à renforcer la lutte contre le terrorisme, et 

Réaffirment qu'il est nécessaire de renforcer la coopération internationale pour combattre le 
terrorisme et, à cet égard, rappellent le rôle du système des Nations Unies dans la promotion de la 
coopération et du renforcement des capacités internationales pour en faire l'un des principaux pi-
liers de la Stratégie antiterroriste mondiale de l’Organisation des Nations Unies (60/288) et les ré-
solutions de suivi (62/272 et 64/297) 

Paramètres opérationnels 

I. Le Royaume d'Arabie saoudite, en sa capacité de premier donateur, et l'Organisation des 
Nations Unies sont convenus de collaborer à la création et au lancement du Centre des Nations 
Unies pour la lutte contre le terrorisme (UNCCT), qui sera rattaché au Bureau de l'Équipe spéciale 
de lutte contre le terrorisme (CTITF); 

II. Pour s'acquitter de ses missions, le Centre UNCCT bénéficiera de l'appui d'un conseil 
d'administration composé de 20 États Membres au maximum, représentant les régions géogra-
phiques, qui sera représenté au niveau des représentants permanents à l'Organisation des Nations 
Unies à Nouvel York; 

III. Le Représentant permanent de l'Arabie saoudite présidera le Conseil d'administration du-
rant les trois (3) premières années. Son successeur sera désigné par le Conseil d'administration; 

IV. Le Président de l'Équipe spéciale de lutte contre le terrorisme (CTITF) sera le Directeur 
exécutif du Centre UNCCT et membre d'office et Secrétaire du Conseil d'administration; 

V. Les directives du Conseil d'administration sur les propositions de projet et de programme, 
et les plans et budget annuels, conformément aux résolutions de l’Organisation des Nations Unies, 
dont celle portant sur la Stratégie antiterroriste mondiale (A/RES/60/288), et les résolutions sur le 
suivi, le présent Accord de contribution, le Statut et Règlement du personnel et le Règlement fi-
nancier et les règles de gestion financière de l'Organisation des Nations Unies seront pris en 
compte par le Directeur exécutif; 

VI. Le Directeur exécutif assurera la gestion de toutes les opérations du Centre UNCCT; 
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VII. Le Centre UNCCT a pour mission de favoriser et de faciliter la coopération internationale 
et la mise en œuvre des quatre piliers de la Stratégie antiterroriste mondiale de l’Organisation des 
Nations Unies aux échelons international, régional et national. Le Centre ne prendra aucune me-
sure d'échange de renseignements car cela ne relève pas de ses tâches. Il engagera ses efforts no-
tamment sur la création d'une base de données électronique sur la coopération internationale et les 
nouvelles tendances dans le monde virtuel; la promotion de réseaux de recherche entre groupes de 
réflexion internationaux et d’experts et points focaux aux niveaux international, régional et natio-
nal; l'organisation d'actions d'information et de sensibilisation aux niveaux national et régional; 
l'édition d'ouvrages et la diffusion de documents du Centre dans les langues officielles de l'ONU 
puisque le Centre apportera son soutien à toutes les entités et à tous les organes subsidiaires des 
Nations Unies qui relèvent de l'Équipe spéciale de lutte contre le terrorisme (CTITF); 

VIII. Le travail du Centre UNCCT doit être compatible avec la Stratégie antiterroriste mon-
diale de l’Organisation des Nations Unies et les résolutions de suivi la concernant; et 

IX. Les activités du Centre seront régies par les règles et règlements de l'Organisation des 
Nations Unies. 

Aspects et apports financiers 

I. Le Royaume d'Arabie saoudite contribuera à hauteur de 9 millions de dollars des États-
Unis au Fonds d'affectation spéciale pour la lutte antiterroriste, géré par le Département des af-
faires politiques de l'ONU, sous la rubrique « Centre des Nations Unies pour la lutte contre le ter-
rorisme (UNCCT)1 », pour accompagner la création et l'opérationnalisation du Centre durant les 
trois premières années. Le décaissement de ce montant sera échelonné sur trois années et sera ad-
ministré conformément aux règles qui régissent le Fonds d'affectation spéciale ci-dessus mention-
né : 

a) 3 millions de dollars des États-Unis par an pour les trois (3) premières années. 
b) 1 million de dollars des États-Unis comme budget de réserve, sur demande spécifique que 

le Directeur exécutif présentera à la Représentation permanente de l'Arabie saoudite. 
II. La première tranche de financement pour la première année du Centre sera transférée à 

l'Organisation des Nations Unies dans un délai de huit (8) semaines à compter de la date de signa-
ture du présent Accord pour permettre le lancement du Centre et les premières dotations en per-
sonnel, en temps utile. Une fois l'Accord signé, le Directeur exécutif rédigera une lettre compre-
nant un résumé du budget de la première année, le projet de plan d'exécution et la définition des 
premiers postes à pourvoir pour le Centre. 

III. Les tranches suivantes, de 3 millions de dollars des États-Unis chacune, seront décaissées 
le premier mois de chaque année civile sur présentation d'un rapport satisfaisant sur l'année précé-
dente; et 

IV. Le décaissement des fonds au titre de la deuxième et de la troisième année est subordonné 
aux progrès d’ensemble du Centre UNCCT, de la tenue d'une réunion consultative annuelle avec le 
Conseil d'administration du Centre et par la communication d'un rapport administratif, en temps 
utile, à ses donateurs démontrant que le Centre réalise les objectifs inscrits au présent Accord. 

1 Le code du Fonds sera fourni une fois que le présent Accord aura été signé. 
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Établissement et communication de rapports 

I. Dans les six (6) mois qui suivent l'expiration de l'Accord, l'Équipe CTITF fournira au 
Gouvernement les états et rapports établis, conformément aux procédures comptables et de présen-
tation de rapports de l'ONU, y compris la partie descriptive du rapport et l'état financier définitif 
du Centre. 

II. L'Équipe CTITF fournira au Conseil d'administration les rapports financiers, administra-
tifs et budgétaires semestriels du Centre UNCCT et tous autres rapports que le Conseil d'adminis-
tration pourrait lui demander. 

Règlement des différends 

I. Tout différend entre l'Organisation des Nations Unies et le Gouvernement né de 
l’interprétation ou de l’application du présent Accord est réglé à l’amiable, par voie de négociation 
entre les Parties. 

Privilèges et immunités 

I. Rien dans le présent Accord ne peut être considéré comme une dérogation implicite ou 
explicite aux privilèges et immunités de l'Organisation des Nations Unies ou de ses organes subsi-
diaires. 

Entrée en vigueur et dénonciation 

I. Le présent Accord entre en vigueur à la date de sa signature par un représentant dûment 
autorisé du Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies et par le Représentant perma-
nent du Royaume d'Arabie saoudite; il expire à la fin de la troisième année à compter de la date de 
son entrée en vigueur. 

II. Après l'expiration du présent Accord, les fonds demeureront en la possession du Centre 
jusqu'au règlement de toutes les dépenses correspondant aux engagements juridiquement contrai-
gnants pris par le Centre. Par la suite, tout surplus restant dans le Fonds d'affectation spéciale sera 
utilisé par le Centre UNCCT en consultation avec le Gouvernement. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, représentants dûment autorisés par les Parties, ont apposé 
leurs signatures le 19 septembre 2011. 

Organisation des Nations Unies 
Représentant du Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies : 

JUN YAMAZAKI 
Sous-Secrétaire général, Contrôleur 

Gouvernement du Royaume d'Arabie saoudite : 
ABDALLAH YAHYA A. AL-MOUALLIMI 

Ambassadeur 
Représentant permanent auprès de l’Organisation des Nations Unies 
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Treaty on mutual legal assistance in criminal matters between the Republic of Belarus and 
the Bolivarian Republic of Venezuela. Minsk, 16 October 2010 

Entry into force:  26 July 2011 by notification, in accordance with article 21  
Authentic texts:  Russian and Spanish 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Belarus, 22 December 2011 
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Traité d'entraide judiciaire en matière pénale entre la République du Bélarus et la Répu-
blique bolivarienne du Venezuela. Minsk, 16 octobre 2010 

Entrée en vigueur :  26 juillet 2011 par notification, conformément à l'article 21  
Textes authentiques :  russe et espagnol 
Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  Bélarus, 22 décembre 2011 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

TREATY ON MUTUAL LEGAL ASSISTANCE IN CRIMINAL MATTERS BE-
TWEEN THE REPUBLIC OF BELARUS AND THE BOLIVARIAN REPUBLIC 
OF VENEZUELA 

The Republic of Belarus and the Bolivarian Republic of Venezuela, hereafter referred to as 
“the Parties”, 

Motivated by the ties of friendship linking both nations, 
Guided by the principles of sovereignty, equality, reciprocity and cooperation, 
Recognizing that the fight against crime calls for joint action by the Parties, 
Aware that the increase in criminal activities makes it necessary to strengthen the mechanisms 

of international cooperation in criminal matters, 
With a view to promoting effective cooperation between the two countries through mutual as-

sistance during criminal proceedings, 
Have agreed as follows: 

Article 1. Purpose and scope 

1. The Parties undertake to provide the broadest possible mutual legal assistance in criminal 
matters in accordance with the provisions of this Treaty and of their respective domestic judicial 
systems. 

2. Implementation of this Treaty shall exclusively be the responsibility of the central and 
competent authorities of the Parties. The Parties shall provide mutual legal assistance regardless of 
the competent authority transmitting the request. 

3. Mutual legal assistance in criminal matters shall take the following forms: 
(a) Service of documents; 
(b) Transmission of documents, objects and evidence; 
(c) Location and identification of persons, goods and criminal instruments; 
(d) Assistance in order for witnesses, experts, detainees or sentenced prisoners to appear in 

the territory of the requesting Party, to make statements or provide testimony; 
(e) Collection of personal testimonies and statements; 
(f) Measures aimed at seeking, seizing, confiscating and transferring property instrumental to 

or resulting from an offence;  
(g) Registration of sites and property, and seizure thereof, depending on the case; 
(h) Any other form of mutual legal assistance, in accordance with this Treaty and the respec-

tive domestic judicial systems of the Parties. 
4. This Treaty shall not apply to: 
(a) Remand in custody of persons with a view to their extradition; 
(b) Extradition requests; 
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(c) Transfer of persons so that they serve a sentence; 
(d) Delivery of criminal files. 

Article 2. Definitions 

For the purposes of this Treaty, the following definitions shall apply unless the context re-
quires otherwise: 

1. “Criminal matters” means the proceedings initiated by the competent authorities, in rela-
tion to the commission of acts that constitute offences under the respective criminal legislations of 
the Parties; 

2. “Proceeds of crime” means any property derived or resulting, directly or indirectly, from 
the commission of an offence, or the value of such property; 

3. “Criminal instrument” means any property intended or used for the commission of an of-
fence; 

4. “Competent authority” means the court or body responsible for criminal prosecution in 
the respective territories of the Parties. 

Article 3. Central Authorities 

1. Central Authorities shall be the bodies responsible for presenting and receiving, directly 
or through the diplomatic channel, requests for mutual legal assistance in criminal matters, in ac-
cordance with this Treaty, as well as for transmitting them to their respective competent authori-
ties. 

2. For the purposes of this Treaty, Central Authorities shall be: 
- In the case of the Republic of Belarus, the Office of the Procurator-General, the 

Supreme Court and the Ministry for Internal Affairs; 
- In the case of the Bolivarian Republic of Venezuela, the Public Prosecution Service. 

3. The Parties shall be duly notified, through the diplomatic channel, of any change related 
to their Central Authorities. 

Article 4. Content of requests 

1. For the purposes of this Treaty, all requests for mutual legal assistance in criminal matters 
shall be transmitted in writing and include the following information: 

(a) The name of the competent authority of the requested Party, to which the request is ad-
dressed; 

(b) The name of the competent authority of the requesting Party, which issues the request; 
(c) A brief description of the grounds for the request, for mutual legal assistance in criminal 

matters, including the circumstances of the commission of the offence, information on the extent of 
the damage caused by it, if appropriate, and the legal provisions applicable to it; 

(d) The description of the measures of assistance requested and the grounds for the request; 
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(e) The description of any special formalities or procedures necessary for acting on the re-
quest; 

(f) The time frame within which the request is to be fulfilled. 
2. All requests for mutual legal assistance in criminal matters shall be duly signed and 

stamped by the competent authority of the requesting Party. 
3. To the extent possible, requests for assistance shall also include: 
(a) Information on the identity, nationality and possible location of the persons concerned by 

the criminal proceedings, and of the witnesses or experts referred to in the request, related to the 
proceedings; 

(b) Information on the identity of the persons referred to in article 5, paragraph 2, of this 
Treaty; 

(c) Where a request involves tracking, inspecting and seizing property, a statement corrobo-
rating the existence of evidence in the territory of the requested Party; 

(d) Where statements by witnesses or experts are requested, an approximate list of the ques-
tions to be put to these persons; 

(e) Where necessary, the obligation to maintain confidentiality; 
(f) Where requests involve seizing or confiscating property instrumental to or resulting from 

an offence, the information available regarding such property, including its connection to the of-
fence and its possible location; 

(g) Where the transmission of evidence is requested, the name and location of the persons 
possessing it, and any questions they may be submitted to; 

(h) Any further information that may be useful to facilitate the requested Party’s compliance 
with the request for mutual legal assistance in criminal matters. 

4. Any request for legal assistance shall include the relevant act issued by the competent au-
thority. 

5. The requested Party may ask for any additional information that it deems necessary for 
processing the request. 

6. In cases of emergency, an advance copy of requests for mutual legal assistance in criminal 
matters may be forwarded by fax, electronic mail or other similar means, provided that the original 
documents are dispatched immediately or within a time frame not exceeding thirty (30) days, in 
accordance with the provisions of article 3, paragraph 1, of this Treaty. 

Article 5. Execution of the requests 

1. Requests for mutual legal assistance in criminal matters shall be executed in accordance 
with the legislation of the requested Party. Such assistance may also be provided according to pro-
cedures described in the request, provided that they are compatible with the domestic legal system 
of the requested Party. 

2. The requested Party may authorize public officials of the requesting Party, the interested 
parties or their representatives, mentioned in the request for assistance, to be present during the ex-
ecution of the proceedings, in accordance with its domestic legal system. 
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3. The competent authority of the requested Party shall inform the competent authority of 
the requesting Party of any circumstance that may significantly delay or prevent the execution of 
the request for mutual assistance in criminal matters, and of the likely duration of the extension. 

Article 6. Refusal or postponement of assistance 

1. The requested Party may refuse to provide, in whole or in part, mutual assistance where: 
(a) The execution of the request may affect the sovereignty, security, public order or other 

fundamental interests or contravenes the requested Party’s domestic legal system; 
(b) The request refers to an offence for which a final criminal conviction has been handed 

down, or if the criminal case concerned has been dismissed or concluded in the territory of the re-
quested Party; 

(c) There are valid grounds for considering that the request for assistance has been formulat-
ed in order to bring action against a person because of his or her race, gender, religion, nationality, 
ethnic origin or political views or that his or her situation may be adversely affected on such 
grounds or through any other form of discrimination or violation of human rights; 

(d) The request refers to political or related offences; 
(e) The act concerned is defined as a crime under military legislation but not under ordinary 

criminal legislation. 
2. The requested Party may refuse to provide assistance under this Treaty if the request re-

fers to acts or omissions which do not constitute an offence under the criminal legislation of that 
Party. 

3. Before refusing to execute a request, the requested Party shall consider whether assistance 
may be provided under the conditions it deems necessary. If the requesting Party accepts these 
conditions, the request shall be executed in accordance with the aforementioned terms. 

4. If it is considered that the fulfillment of a request for assistance may obstruct the course of 
a criminal proceeding in the territory of the requested Party, such execution may be postponed. 

5. If it refuses to comply, in whole or in part, with a request for assistance or if it postpones 
its execution, the requested Party shall, through its Central Authority and in writing, duly notify the 
requesting Party of this decision, and the reasons for the refusal, to the requesting Party. 

Article 7. Service of documents 

1. For the purposes of this article, the term “documents” includes writs of summons, notifi-
cations or any other act related to mutual legal assistance in criminal matters. 

2. The requested Party shall take the necessary measures, in accordance with its domestic 
judicial system, to serve the documents which are transmitted by the requesting Party. 

3. Requests for assistance in serving writs of summons shall be transmitted at least sixty (60) 
days prior to the date specified for the appearance of the person to whom it is addressed. In emer-
gency cases, the requested Party may waive compliance with the deadline. 

4. The competent authority of the requested Party shall issue a certificate indicating the date, 
time, place and details relating to the service of documents, as well as the data concerning the per-
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son to whom the documents were served and, if possible, the person's signature. This certificate 
shall be forwarded to the requesting Party. 

5. In the event that the service of documents does not take place, the requested Party shall 
have to inform the requesting Party of the grounds on which it has not been possible to execute the 
request. 

Article 8. Transmission of documents, objects and evidence 

1. The documents, objects and evidence specified in a request for mutual assistance concern-
ing criminal matters transmitted by the requesting Party shall be provided by the requested Party, 
in accordance with its domestic legal system. 

2. Where the request for assistance includes the transmission of documents, the competent 
authority of the requested Party may transmit certified copies thereof, unless transmission of the 
originals has been specifically requested. 

3. The originals or certified copies of documents, objects and evidence transmitted to the re-
questing Party, in accordance with this article, shall be returned to the requested Party as soon as 
possible, unless the latter specifically renounces that right. 

4. Unless the domestic legal system of the requested Party otherwise provides, the docu-
ments, objects and evidence may be drawn up or certified in the manner requested by the request-
ing Party in order to be admissible under its domestic legislation. 

Article 9. Transfer of persons to the requesting Party to provide testimony or assistance 

1. The Parties shall take the necessary measures to ensure that the persons specified in a re-
quest for mutual legal assistance in criminal matters who are present in their territories appear in 
order to provide testimony or assistance within the framework of a criminal proceeding in the terri-
tory of the other Party. 

2. The competent authority of the requested Party shall invite the person to appear voluntari-
ly in the territory of the requesting Party before its competent authority. 

3. The Central Authority of the requested Party shall immediately inform the Central Au-
thority of the requesting Party as to the reply provided in writing by the aforementioned person. 

4. The requesting Party shall defray all costs related to the assistance provided in accordance 
with the provisions of this article and any maintenance costs. Any person who accepts to ap-
pear may request that the requesting Party transfer to him or her an advance payment to cover the 
aforementioned costs. Such advance payment may be transacted through the Embassy or the Con-
sulate of the requesting Party. 

5. If necessary, the Parties shall take the measures stipulated in their respective domestic le-
gal systems for the protection of victims, witnesses and other participants in the criminal proceed-
ing, during the execution of a request for assistance under this Treaty. 
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Article 10. Temporary transfer of persons in custody or sentenced to imprisonment 

1. A person detained or sentenced to imprisonment in the territory of the requested Par-
ty may be transferred temporarily, in the custody of the requesting Party, in order to provide testi-
mony or assistance in an investigation in line with this Treaty, subject to that person’s consent and 
the consent of the Central Authority of the requested Party. 

2. For the purposes of this article: 
(a) The requesting Party shall hold the aforementioned person in custody unless the requested 

Party stipulates otherwise; 
(b) The requesting Party shall return the aforementioned person to the custody of the request-

ed Party, surrendering him or her within thirty (30) days, or a period agreed upon by both Parties;  
(c) At the request of the requesting Party, the requested Party may extend the time frame of 

the temporary transfer of the said person; 
(d) The time period which the transferred person has served in the custody of the requesting 

Party shall be taken into account to determine the remaining balance of the sentence which the per-
son has yet to serve in the requested Party. 

Article 11. Transit of persons in custody 

1. The requested Party may authorize transit through its territory of a person in custody 
whose appearance has been requested by the requesting Party from a third State or vice versa, for 
the purpose of providing legal assistance in criminal matters. The request for transit shall contain 
the information relating to the person's identity and any other relevant data. 

2. The requested Party shall hold the person in custody during transit. 

Article 12. Safeguards 

1. A person who is in the territory of the requesting Party by virtue of a request for assis-
tance presented in accordance with articles 9 and 10 of this Treaty may not: 

(a) Be subject to arrest, legal action, sentencing or any form of restriction on his or her liberty 
in the requesting Party, for any acts, omissions or convictions prior to his or her exit from the terri-
tory of the requested Party; 

(b) Without his or her consent, provide testimony or collaborate in separate proceedings not 
specified in the request. 

2. The safeguard stipulated in paragraph 1 of this article shall cease to apply where the 
aforementioned person is free to leave the territory of the requesting Party and has not done so 
within thirty (30) days from the time of his or her official notification that his or her presence is no 
longer necessary, unless he or she has been unable to depart for reasons beyond his or her control; 
or where he or she voluntarily returns to the territory of the requesting Party after leaving it. 

3. A person not consenting to appear in the territory of the requesting Party shall not be sub-
ject to any type of sanction or compulsory measures. 
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Article 13. Property instrumental to or resulting from an offence 

1. At the request of the requesting Party, the requested Party shall endeavour to determine 
whether any property instrumental to or resulting from an offence exists and whether such property 
is in its territory, and shall notify the results of the investigation to the requesting Party. 

2. Assistance requests may be presented for seizure or confiscation or any other measure 
provided for in this Treaty with respect to property instrumental to or resulting from an offence. 

3. The assistance specified in paragraph 2 of this article shall be provided in accordance 
with the legislation of the requested Party, by any means deemed appropriate, including enforce-
ment of an order issued by the competent authority of the requesting Party, or upon presentation of 
the request before an authority competent to issue a seizure or confiscation order in the territory of 
the requested Party. 

4. The Parties shall inform each other, as soon as possible, of any bona fide claim or action 
by third parties, including the outcome of such claim or action, regarding property instrumental to 
or resulting from an offence and referred to in paragraph 2 of this article. 

5. A Party having custody of property instrumental to or resulting from an offence shall use 
such property in accordance with its domestic legal system. Either Party may transfer such proper-
ty or any proceeds from its sale to the other Party, to the extent that the laws of the first Party per-
mit such a transfer and under terms deemed appropriate. 

Article 14. Confidentiality and restrictions on the use of information 

1. The requested Party, in accordance with its laws and within the limits established in the 
request for mutual assistance in criminal matters, must ensure that the request, its contents and 
supporting documents and any related action taken shall remain confidential. If execution of the 
request under those conditions is impossible, the requested Party shall inform accordingly the re-
questing Party, which shall decide whether the request shall be executed on the terms proposed. 

2. At the request of the requested Party, the requesting Party shall keep the information and 
evidence provided and their sources confidential, or may use them under conditions specified by 
the requested Party. 

3. The competent authorities of the requesting Party may not use information or evidence 
obtained pursuant to a legal assistance request to ends other than those specified in the request 
without the written consent, duly provided, of the requested Party. 

Article 15. Exemption from authentication 

Save for the authentication stipulated in article 8, paragraph 4, no authentication of any type 
shall be required for documents or evidence transmitted pursuant to this Treaty. 

Article 16. Language 

Requests for assistance as well as supporting documents and other communications transmit-
ted pursuant to this Treaty shall be accompanied by an official translation into the language of the 
requested Party or into English. 
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Article 17. Costs 

1. The requested Party shall bear the ordinary costs of execution of the request, while the re-
questing Party shall bear the following: 

(a) The costs related to the transfer of any person from or to the territory of the requested 
Party, as well as those pertaining to maintenance, and those referred to in articles 9 and 10 of this 
Treaty; 

(b) The costs and fees of experts, whether in the requested Party or the requesting Party. 
2. If execution of a request for assistance involves extraordinary costs, the Parties shall de-

termine, through consultations and via the diplomatic channel, the terms on which assistance may 
be provided. 

Article 18. Compatibility with other treaties 

The provisions of this Treaty shall not restrict any of the Parties' obligations or rights under 
other international treaties. 

Article 19. Resolution of disputes 

Any uncertainty or dispute arising in connection with the interpretation or implementation of 
this Treaty shall be resolved by means of consultations or negotiations between the Parties, 
through the diplomatic channel. 

Article 20. Amendments 

This Treaty may be amended by common consent of the Parties. Any amendments shall enter 
into force in accordance with the provisions of article 21. 

Article 21. Final Provisions 

1. This Treaty shall be subject to ratification and shall enter into force on the date of receipt 
of the last notification by which the Parties shall inform each other that the ratification and other 
requirements stipulated in the domestic legal system of the Parties have been fulfilled. 

2. This Treaty shall remain in force for a five (5)-year period, reNouvelable automatically 
by equal intervals unless one of the Parties, at least six (6) months prior to the expiry of the period 
concerned, notifies the other Party in writing, through the diplomatic channel, of its intention not to 
reNouvel the Treaty. 

3. This Treaty shall apply to requests presented after its entry into force, even in the case of 
acts or omissions which took place before that date. 

4. Either Party may at any time terminate this Treaty, by addressing a written statement to 
that effect to other Party through the diplomatic channel. Termination shall take effect six (6) 
months after receipt of such notification. Requests presented before the date of receipt of the noti-
fication of termination shall not be affected by the termination of this Treaty. 
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DONE at Minsk, on 16 October 2010, in two original copies, in the Russian and Spanish lan-
guages, both texts being equally authentic. 

For the Republic of Belarus: 
VICTOR GOLOVANOV 

Minister of Justice 

For the Bolivarian Republic of Venezuela: 
NICOLÁS MADURO MOROS 

Minister of the People's Power of Foreign Affairs 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

TRAITÉ D'ENTRAIDE JUDICIAIRE EN MATIÈRE PÉNALE ENTRE LA 
RÉPUBLIQUE DU BÉLARUS ET LA RÉPUBLIQUE BOLIVARIENNE DU 
VENEZUELA 

La République du Bélarus et la République bolivarienne du Venezuela, ci-après dénommées 
les « Parties », 

Considérant les liens d’amitié qui unissent les deux nations, 
Guidées par les principes de souveraineté, d'égalité, de réciprocité et de coopération, 
Reconnaissant que la lutte contre la criminalité exige une action conjointe des Parties, 
Conscientes que l'augmentation des activités criminelles appelle un renforcement des méca-

nismes de coopération internationale en matière pénale, 
Visant à promouvoir une coopération effective entre les deux pays par le biais de l’entraide 

pendant les procédures pénales, 
Sont convenues de ce qui suit : 

Article premier. Objet et champ d'application 

1. Conformément aux dispositions du présent Traité et de leurs systèmes juridiques internes 
respectifs, les Parties s'engagent à s'accorder l’entraide judiciaire la plus large possible en matière 
pénale. 

2. L'exécution du présent Traité relève exclusivement des autorités centrales et compétentes 
des Parties. Les Parties se prêtent mutuellement assistance dans le domaine juridique, indépen-
damment de l'autorité compétente qui effectue la demande. 

3. L'entraide judiciaire en matière pénale comprend les modalités suivantes : 
a) La fourniture de documents; 
b) La transmission de documents, d'objets et d'éléments de preuve; 
c) La localisation et l’identification de personnes, de biens et des instruments de l'infraction; 
d) La fourniture d'assistance afin que des témoins, des experts, des personnes en garde à vue 

ou soumises à des peines privatives de liberté comparaissent sur le territoire de la Partie requé-
rante, pour témoigner ou faire une déposition; 

e) Le recueil de témoignages et de dépositions; 
f) La participation à des procédures liées à la recherche, à la saisie, à la confiscation et au 

transfert de biens qui ont servi à commettre une infraction pénale ou qui en résultent; 
g) L'identification de lieux et de biens et, selon le cas, la confiscation de ces derniers; 
h) Toute autre forme d'entraide judiciaire, conformément au présent Traité et aux systèmes 

judiciaires internes des Parties. 
4. Le présent Traité ne s'applique pas : 
a) À l'arrestation ou à la détention de toute personne à des fins d'extradition; 
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b) Aux demandes d'extradition; 
c) Au transfèrement de personnes aux fins de purger une peine; 
d) Au renvoi de dossiers pénaux. 

Article 2. Définitions 

Aux fins de l’application du présent Traité, les expressions ci-après revêtent, sauf si le con-
texte impose un sens différent, la signification suivante : 

1. L'expression « en matière pénale » désigne les procédures menées par les autorités com-
pétentes et liées à des faits qui constituent des infractions au regard des législations pénales respec-
tives des Parties ; 

2. L’expression « produit de l'infraction » désigne tous les biens provenant ou obtenus direc-
tement ou indirectement de la commission d’une infraction, ou la valeur de ces biens; 

3. L'expression « instrument de l'infraction » désigne tous les biens utilisés, ou destinés à 
être utilisés, pour commettre une infraction; 

4. L'expression « autorité compétente » désigne le tribunal ou l'organe chargé des poursuites 
pénales dans le territoire respectif des Parties. 

Article 3. Autorités centrales 

1. Conformément au présent Traité, les autorités centrales sont chargées de présenter et de 
recevoir, directement ou par la voie diplomatique, les demandes d'entraide judiciaires en matière 
pénale, ainsi que de les transmettre à leurs autorités compétentes respectives. 

2. Aux fins du présent Traité, les autorités centrales sont : 
- Pour la République du Bélarus : le Bureau du Procureur général, la Cour suprême, et 

le Ministère de l’intérieur; 
- Pour la République bolivarienne du Venezuela : le Ministère public. 

3. Les Parties se notifient en temps utile, par la voie diplomatique, toute modification 
concernant leurs autorités centrales. 

Article 4. Contenu des demandes 

1. Aux fins du présent Traité, toute demande d'entraide judiciaire en matière pénale doit être 
communiquée par écrit et comprendre les éléments suivants : 

a) Le nom de l'autorité compétente de la Partie requise, à laquelle s'adresse la demande; 
b) Le nom de l'autorité compétente de la Partie requérante, dont émane la demande; 
c) Une description succincte des faits qui la motivent, y compris les circonstances dans les-

quelles l'infraction a été commise, le cas échéant, les informations sur la portée des dommages cau-
sés par celle-ci, et les dispositions juridiques qui lui sont applicables; 

d) La description des mesures d'entraide sollicitées et des raisons pour lesquelles l’entraide 
est demandée; 
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e) La description des formalités ou des procédures particulières nécessaires pour exécuter la 
demande de la Partie requérante; 

f) Le délai au cours duquel l'exécution de la demande est souhaitée. 
2. L'autorité compétente de la Partie requérante doit apposer sa signature et son cachet sur 

toute demande d'entraide judiciaire en matière pénale. 
3. Dans la mesure du possible, les demandes d'entraide comportent également : 
a) Des informations sur l’identité, la nationalité et la localisation possible des personnes fai-

sant l'objet de poursuites pénales, ainsi que sur les témoins ou les experts visés dans la demande et 
qui sont concernés par la procédure; 

b) Des informations sur l'identité des personnes visées au paragraphe 2 de l'article 5 du pré-
sent Traité; 

c) Lorsqu'il s'agit de demandes de recherche, d'inspection et de saisie de biens, une déclara-
tion qui vient corroborer l'existence de preuves sur le territoire de la Partie requise; 

d) Si la demande concerne la déposition de témoins ou d'experts, la liste approximative des 
questions qui seront posées auxdites personnes; 

e) Si nécessaire, l'obligation de confidentialité; 
f) Lorsqu'il s'agit de demandes de saisie ou de confiscation des biens qui ont servi à com-

mettre l’infraction ou qui en résultent, les informations disponibles y afférentes, y compris leur 
rapport avec l'infraction et le lieu où ils pourraient se trouver; 

g) Dans le cas de demandes de transmission d’éléments de preuve, le nom des personnes qui 
les détiennent, l'endroit où elles se trouvent, ainsi que tout examen auquel elles seront soumises; 

h) Toute autre information qui devrait être portée à l’attention de la Partie requise pour faci-
liter l’exécution de la demande d'entraide judiciaire. 

4. Toute demande d'entraide judiciaire doit inclure l'acte correspondant émanant de l'autorité 
compétente. 

5. La Partie requise peut demander des renseignements supplémentaires qu'elle estime né-
cessaires pour traiter la demande. 

6. En cas d'urgence, les demandes d'entraide judiciaire en matière pénale peuvent être 
transmises au préalable par télécopieur, courrier électronique ou tout autre moyen similaire, pour-
vu que les documents originaux soient immédiatement transmis, ou dans un délai ne dépassant pas 
trente (30) jours, conformément aux dispositions du paragraphe 1 de l'article 3 du présent Traité. 

Article 5. Exécution des demandes 

1. Les demandes d'entraide judiciaire en matière pénale sont exécutées conformément à la 
législation de la Partie requise. L'entraide peut également être accordée selon les procédures dé-
crites dans la demande, à condition qu'elles ne soient pas incompatibles avec le système juridique 
interne de la Partie requise. 

2. Conformément à son système juridique interne, la Partie requise peut autoriser la présence 
des fonctionnaires de la Partie requérante, des parties intéressées ou de leurs représentants, dont le 
nom figure dans la demande d'entraide, pendant l'exécution des procédures. 
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3. L'autorité compétente de la Partie requise informe l'autorité compétente de la Partie re-
quérante de toute circonstance qui pourrait sensiblement retarder ou entraver la mise en œuvre de 
la demande d’entraide en matière pénale, ainsi que de la durée probable de la prorogation. 

Article 6. Refus ou report de l'entraide 

1. La Partie requise peut refuser, totalement ou partiellement, l'entraide dans les cas sui-
vants : 

a) Si l’exécution de la demande risque de porter atteinte à sa souveraineté, à sa sécurité, à 
son ordre public ou à d’autres intérêts fondamentaux, ou si elle est contraire à son système juri-
dique interne; 

b) Si la demande concerne une infraction pour laquelle un jugement définitif a été rendu ou 
si la procédure pénale a été rejetée ou conclue sur le territoire de la Partie requise; 

c) Lorsqu'il y a de bonnes raisons de penser que la demande a été formulée en vue de pour-
suivre une personne en raison de sa race, de son sexe, de sa religion, de sa nationalité, de son ap-
partenance ethnique ou de ses opinions politiques, ou que la situation de cette personne risque 
d’être compromise pour l’un de ces motifs ou en raison de toute autre forme de discrimination ou 
de violation des droits de l'homme; 

d) Lorsque la demande se réfère à des infractions politiques ou à des infractions connexes; 
e) Lorsque l'acte est qualifié d'infraction par le droit militaire mais non par le droit pénal or-

dinaire. 
2. La Partie requise peut refuser l'assistance prévue au titre du présent Traité si la demande 

concerne des actes ou des omissions que sa législation pénale n'érige pas en infraction. 
3. Avant de rejeter toute demande d'entraide, la Partie requise examine la possibilité de 

fournir l'entraide sous réserve des conditions qu'elle estime nécessaires. Si la Partie requérante ac-
cepte ces conditions, la demande sera exécutée selon les modalités susmentionnées. 

4. L'entraide judiciaire peut être reportée si son exécution risque d'interférer avec le dérou-
lement d'une procédure pénale dans le territoire de la Partie requise. 

5. Par l'intermédiaire de son autorité centrale, la Partie requise informe, en temps voulu et 
par écrit, la Partie requérante de son éventuelle décision de ne pas accorder tout ou partie de la 
demande d'entraide, ou de reporter l'exécution de la demande, en précisant les raisons de ce refus. 

Article 7. Remise de documents 

1. Aux fins du présent article, le terme « documents » désigne les citations, les notifications 
ou tous autres actes relatifs à l'entraide judiciaire en matière pénale. 

2. Conformément à son système juridique interne, la Partie requise prend les mesures néces-
saires pour remettre les documents qui lui ont été transmis par la Partie requérante. 

3. Les demandes d’assistance concernant les notifications de citations à comparaître sont 
transmises à la personne concernée au moins soixante (60) jours avant la date fixée pour sa compa-
rution. En cas d'urgence, la Partie requise peut renoncer à cette condition de délai. 

4. L'autorité compétente de la Partie requise délivre un récépissé où figurent la date, l'heure, 
le lieu et les détails de la remise des documents, ainsi que les données concernant la personne à qui 
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les documents ont été remis et, si possible, sa signature. Ce récépissé doit être transmis à la Partie 
requérante. 

5. Dans le cas où la remise n'est pas assurée, la Partie requise doit faire part à la Partie re-
quérante des raisons pour lesquelles la demande n'a pu être exécutée. 

Article 8. Remise de documents, d'objets et d’éléments de preuve 

1. Conformément à son système juridique interne, la Partie requise fournit les documents, 
objets et éléments de preuve mentionnés dans une demande d'entraide en matière pénale émanant 
de la Partie requérante. 

2. Lorsque la demande d'entraide implique la remise de documents, l'autorité compétente de 
la Partie requise a la possibilité de les adresser sous forme de copie certifiée conforme, sauf si la 
Partie requérante demande expressément les originaux. 

3. Les documents originaux, ou leur copie certifiée conforme, ainsi que les objets et les élé-
ments de preuve qui ont été transmis à la Partie requérante, conformément au présent article, doi-
vent être renvoyés le plus rapidement possible à la Partie requise, à moins que cette dernière n'y 
renonce. 

4. Sauf disposition contraire du système juridique interne de la Partie requise, les docu-
ments, objets et éléments de preuve peuvent être rédigés ou certifiés tel que l'exige la Partie requé-
rante afin qu'ils soient recevables dans le cadre de sa législation interne. 

Article 9. Transfèrement de personnes sur le territoire de la Partie requérante à 
des fins de témoignage ou d’assistance 

1. Les Parties prennent les mesures nécessaires pour assurer la comparution des personnes 
visées dans une demande d'entraide judiciaire en matière pénale qui se trouvent sur leur territoire, 
en vue de témoigner ou de prêter une assistance dans le cadre d'une procédure pénale sur le terri-
toire de l'autre Partie. 

2. L'autorité compétente de la Partie requise invite la personne concernée à comparaître de 
son plein gré sur le territoire de l'autorité compétente de la Partie requérante. 

3. L'autorité centrale de la Partie requise informe immédiatement l'autorité centrale de la 
Partie requérante de la réponse écrite de la personne susvisée. 

4. La Partie requérante prend en charge les frais liés à l'entraide accordée conformément aux 
dispositions du présent article, ainsi que les frais de subsistance. Toute personne qui accepte de 
comparaître peut demander à la Partie requérante de lui verser, par l'intermédiaire de l'Ambassade 
ou du Consulat de ladite Partie, un acompte pour couvrir les dépenses susmentionnées. 

5. En cas de besoin, les Parties prennent les mesures prévues par leurs systèmes juridiques 
internes respectifs pour protéger les victimes, les témoins et les autres participants de la procédure 
pénale, pendant l'exécution d'une demande d'entraide conforme au présent Traité. 
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Article 10. Transfèrement temporaire de détenus ou de personnes condamnées à 
l’emprisonnement 

1. Une personne qui se trouve en détention ou qui a été condamnée à l’emprisonnement sur 
le territoire de la Partie requise peut être temporairement transférée sous la garde de la Partie re-
quérante pour témoigner ou pour prêter son concours dans une enquête s'inscrivant dans le présent 
Traité, à condition que ladite personne et l'autorité centrale de la Partie requise y consentent. 

2. Aux fins du présent article : 
a) La Partie requérante maintient la personne en détention, à moins que le Partie requise n'en 

dispose autrement; 
b) La Partie requérante renvoie la personne sous la garde de la Partie requise dans un délai 

de trente (30) jours ou dans le délai dont les deux Parties seront convenues; 
c) À la demande de la Partie requérante, la Partie requise peut prolonger la durée du transfè-

rement temporaire de ladite personne; 
d) Il est tenu compte de la période que la personne transférée a passée en détention dans 

l’État requérant aux fins du décompte de la peine à purger dans la Partie requise. 

Article 11. Transit de détenus 

1. La Partie requise peut autoriser le transit à travers son territoire d'une personne détenue 
dont la comparution a été demandée par la Partie requérante à un État tiers ou inversement, afin de 
fournir une assistance juridique en matière pénale. La demande de transit doit inclure les données 
relatives à l’identité de la personne visée, ainsi que toute autre information pertinente. 

2. La Partie requise garde en détention la personne condamnée pendant la durée du transit. 

Article 12. Garanties 

1. La personne se trouvant sur le territoire de la Partie requérante en vertu d'une demande 
d'assistance formulée conformément aux articles 9 et 10 du présent Traité : 

a) Ne peut être poursuivie, détenue ou soumise à une quelconque restriction de sa liberté 
personnelle dans le territoire de la Partie requérante pour des faits, des omissions ou des condam-
nations antérieures à sa sortie du territoire de la Partie requise; 

b) Ne peut être forcée à témoigner ou à collaborer dans le cadre d'une procédure autre que 
celle pour laquelle elle a été assignée. 

2. La garantie prévue au paragraphe 1 du présent article cesse de produire ses effets lorsque 
la personne, ayant eu la possibilité de quitter le territoire de la Partie requérante, dans un délai de 
trente (30) jours à compter de la date à laquelle il lui a été officiellement notifié que sa présence 
n'était plus requise, est demeurée de son plein gré sur ce territoire, à moins qu’elle n’ait pu le quit-
ter pour des raisons hors de son contrôle ou y est retournée volontairement après l'avoir quitté. 

3. Toute personne qui ne consent pas à comparaître sur le territoire de la Partie requérante 
ne peut faire l'objet de sanctions ou de mesures coercitives. 
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Article 13. Produits et instruments d'une infraction 

1. À la demande de la Partie requérante, la Partie requise s'emploie à rechercher les produits 
ou les instruments d'une infraction susceptibles de se trouver sur son territoire, et communique les 
résultats de ses recherches à la Partie requérante. 

2. Les Parties peuvent formuler une demande d'assistance pour saisir ou confisquer les pro-
duits ou instruments d'une infraction, ou pour prendre toute autre mesure en la matière prévue par 
le présent Traité. 

3. L'assistance prévue au paragraphe 2 du présent article est accordée conformément à la lé-
gislation de la Partie requise, par tout moyen jugé approprié, notamment l'exécution d'un ordre 
émanant de l'autorité compétente dans la Partie requérante ou le dépôt de la demande auprès d'une 
autorité compétente pour l'émission d'un ordre de saisie ou de confiscation sur le territoire de la 
Partie requise. 

4. Les Parties s'informent, dans les plus brefs délais, des éventuelles réclamations ou actions 
menées par les tiers de bonne foi, concernant les produits ou les instruments d'une infraction visées 
au paragraphe 2 du présent article, y compris des résultats desdites réclamations ou actions. 

5. La Partie qui assume la garde des produits et instruments de l'infraction les utilise con-
formément à son système juridique interne. Dans la mesure où leurs lois l'autorisent et dans les 
conditions jugées appropriées, l'une ou l'autre des Parties peut transférer, totalement ou partielle-
ment, les biens ou les produits qu’elle détient à l'autre Partie. 

Article 14. Confidentialité et limitations dans l’utilisation des informations 

1. Conformément à ses lois et dans les limites définies par la demande d'entraide en matière 
pénale, la Partie requise doit préserver la confidentialité de la demande, du contenu de cette der-
nière, de la documentation y afférente ainsi que de toute action menée au titre de la demande. Si 
une demande ne peut être exécutée conformément aux conditions visées, la Partie requise en in-
forme la Partie requérante, qui décide alors si la demande doit néanmoins être exécutée selon les 
conditions proposées. 

2. À la demande de la Partie requise, la Partie requérante s'abstient de divulguer les informa-
tions, les preuves fournies et ses sources; par ailleurs, elle ne peut les exploiter que dans les condi-
tions spécifiées par la Partie requise. 

3. Les autorités compétentes de la Partie requérante ne peuvent exploiter les informations ou 
les preuves obtenues en vertu de l'application de la demande d’entraide judiciaire à des fins autres 
que celles spécifiées dans la demande, sans le consentement écrit de la Partie requise. 

Article 15. Dispense de légalisation 

Les documents ou preuves fournis en vertu du présent Traité sont dispensés de toute exigence 
de légalisation, exception faite de ceux énumérés au paragraphe 4 de l'article 8 du présent Traité. 
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Article 16. Langue 

Les demandes d'assistance, ainsi que les documents y afférents et autres communications 
émises en vertu du présent Traité, sont accompagnées d’une traduction officielle dans la langue de 
la Partie requise ou en langue anglaise. 

Article 17. Frais 

1. La Partie requise prend en charge les frais ordinaires afférents à l'exécution de la demande 
d'entraide, tandis que la Partie requérante supporte les frais suivants : 

a) Les frais relatifs au transfèrement de toute personne depuis ou vers le territoire de la Par-
tie requise, ainsi que les frais de subsistance et ceux visés aux articles 9 et 10 du présent Traité; 

b) Les frais et honoraires des experts, que ce soit dans la Partie requise et dans la Partie re-
quérante. 

2. S’il apparaît que des frais extraordinaires doivent être engagés pour exécuter une de-
mande, les Parties se consultent en vue de déterminer, par le biais de consultations et par la voie 
diplomatique, les conditions dans lesquelles la demande sera exécutée. 

Article 18. Compatibilité avec d'autres traités 

Les dispositions du présent Traité ne limitent pas les obligations ni les droits des Parties qui 
découlent d'autres traités internationaux. 

Article 19. Règlement de différends 

Tout doute ou différend émanant de l'interprétation ou de l'exécution du présent Traité est ré-
glé par le biais de consultations ou de négociations entre les Parties, par la voie diplomatique. 

Article 20. Modifications 

Les Parties peuvent modifier le présent Traité d'un commun accord. Les modifications entrent 
en vigueur conformément aux dispositions de l’article 21. 

Article 21. Clauses finales 

1. Le présent Traité est soumis à ratification et entre en vigueur à partir de la date de récep-
tion de la dernière notification par laquelle les Parties s'informent de l'accomplissement du proces-
sus de ratification et des autres formalités prévues par leur système juridique. 

2. Le présent Traité est conclu pour une période de cinq (5) ans, et est automatiquement re-
conduit pour des périodes d'une durée identique, sauf si l'une des Parties informe l’autre, par écrit 
et par la voie diplomatique, de son intention de ne pas le proroger au moins six (6) mois avant 
l'expiration de la période correspondante. 
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3. Le présent Traité s'applique à toute demande présentée après son entrée en vigueur, même 
lorsque les actes ou les omissions correspondants ont été commis avant cette date. 

4. L'une des deux Parties peut à tout moment dénoncer le présent Traité en transmettant à 
l'autre une notification écrite adressée par la voie diplomatique. La dénonciation prend effet 
six (6) mois après réception de ladite notification sans préjudice des demandes en cours, qui seront 
poursuivies jusqu'à leur achèvement. 

SIGNÉ à Minsk, le 16 octobre 2010, en deux exemplaires originaux, en langues russe et espa-
gnole, les deux textes faisant également foi. 

Pour la République du Bélarus : 
VICTOR GOLOVANOV 
Ministre de la justice 

Pour la République bolivarienne du Venezuela : 
NICOLÁS MADURO MOROS 

Ministre du pouvoir populaire pour les relations extérieures 
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